SOCIÉTÉ DE L'HISTOIRE 


DU 


PROTESTANYISME FRANÇAIS. 


DEUXIÈME ANNÉE. 


En commencant la deuxième année de ce Bulletin où viennent se 
résumer les travaux de la Société, nous ne pouvons nous dispenser de 
rappeler à tous ceux qui s’y intéressent les recommandations contenues 
dans le premier volume pour le développement de l’œuvre (1). 

La Société compte aujourd’hui 1,100 souscripteurs. C’est quelque 
chose en apparence ; c’est bien peu en réalité. Combien de pasteurs, 
combien de protestants, sur qui nous devions compter, n’ont pas encore 
répondu à lappel! Combien peu de consistoires et de conseils presby- 
tériaux sur cette liste de 1,100 noms, qui a passé presque en entier sous 
les yeux des lecteurs! Ne devraient-ils pas suivre, tous ou presque 
tous , l'exemple que leur ont donné les corps d’anciens et de diacres 
d'Amsterdam, de Rotterdam, de Francfort? Et quelle inégalité dans la 
répartition de nos adhérents! Ici, ils sont beaucoup, grâce au zèle actif 
d’un membre qui a fait connaître et apprécier nos travaux; là au con- 
traire où il devrait s’en trouver plus encore, à peine un petit nombre. 

Pourtant, nous le répétons, il nous faut deux choses : des matériaux 
et des souscripteurs. Les premiers ne nous manquent pas; plus nous 
avançons, plus ils abondent et nous promettent d’utiles et attachantes 
publications. Mais cela même rend nécessaire et indispensable Pac- 
croissement notable de nos ressources par la multiplication des adhé- 
rents. C’est là ce qu’il faut bien que chacun comprenne et fasse sentir 
autour de soi. L’avenir de l’entreprise en dépend. 

Que chacun done se demande s’il a fait tout ce qu’il pouvait pour se- 
conder, pour propager l'œuvre, et qu’il agisse en conséquence. De notre 
côté, nous redoublerons d'efforts pour lui faire porter tous ses fruits. 


(1) Spécialement pages 6 à 14, 128, 224, 498 à 510. 
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OBSERVATIONS ET COMMUNICATIONS RELATIVES À DES DOCUMENTS PUBLIÉS. — 
RÉPONSES À DES DEMANDES DE RECHERCHES ET NOUVEAUX APPELS. — 
AVIS DIVERS. 


Les anciennes académies proftestantes. 


L'appel que nous avons adressé (Bull, t. E, p. 302) a été entendu. De 
plusieurs côtés, on nous a manifesté un vif intérêt pour Phistoire des grandes 
écoles protestantes d'autrefois, et l’on nous a annoncé de studieuses recher- 
ches qui ne resteront point stériles. En-attendant une Notice qu’il se pro- 
pose de consacrer à l’académie de Montauban, et dont il espère pouvoir nous 
communiquer plus tard des extraits, M. le prof. Mich. Nicolas vient de nous 
adresser un travail sur les anciennes académies protestantes en général. 
Nous en publions dès aujourd’hui la première partie. En nous prétant Son 
concours pour l'étude de cet important sujet, nous pouvons dire que Pau- 
teur à pris une part qui lui revenait tout naturellement, et nous le remer- 
cions d’avoir acquitté d’une manière aussi utile la promesse de collaboration 
qu’il avait bien voulu nous faire (Zbid., p. 132). Le tableau d'ensemble qu'il 
nous présente est une introduction aux monographies et aux documents par- 
ticuliers qui pourront venir par la Suite. Aussi eût-il mieux valu qu'il eût 
précédé l’article relatif à l’académie de Saumur, qui a ouvert cette série; 
mais on sait bien que les conditions d’une œuvre comme la nôtre ne com- 
portent pas un ordre parfait et exemplaire. Nous sommes soumis aux Chan- 
ces du collecteur, qui prend son bien où il le trouve et comme il lui vient. 
Cela n’empèche pas que, dans le cadre adopté pour le Bulletin, nous ne 
nous appliquions à coordonner, autant qu’il se peut, les matériaux qui nous 
arrivent, à les relier entre eux, à les éclairer les uns par les autres. On nous 
a témoigné que n0s efforts dans ce sens avaient été apprétiés, et qu’on 
avait su reconnaitre, au milieu de la diversité même des documents déjà pu- 
bliés, une méthode suffisante de disposition pour faire face aux éventualités 
de l’entreprise. Il y a lieu de remarquer en même temps que si nous avons 
parfois les inconvénients du système, nous en avons aussi les avantages. * 
Tantôt c’est une esquisse, une vue générale qui provoque la découverte 
d’un document ou suggère la pensée d'approfondir une question spéciale ; 
tantôt c’est la production d’une pièce historique qui fait naître l’idée d’éten- 
dre, de généraliser une étude. Et, dans l’un et l’autre cas, nous atteignons 
notre but, qui est « de poursuivre une édification réciproque par la mise en 
commun des connaissances successivement acquises, et de rassembler les 
éléments dispersés, enfouis çà et là, de l’histoire de la Réforme française. » 
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Nous sommes les enfants du laboureur de la fable ; pour nous aussi le labeur 
lui-même esé un trésor, mais de plus le champ héréditaire que nous défri- 
chons recèle des trésors réels et palpables qu'il nous faut extraire des 
mille filons de la mine, et en nous souvenant que toutes les parcelles réunies 
formeront un jour le lingot. 

Quoique son aperçu soit nécessairement restreint aux académies protes- 
tantes de France, M. Nicolas n’a pas omis de mentionner une autre acadé- 
mie dont l’histoire est inséparable des annales de nos églises; c’est, on le 
pense bien, celle de Genève, française elle-même par la langue, pär l’esprit, 
par le cœur. « Genève, dit M. Sayous, aurait peut-être vu son rôle ecclé- 
Siastique passer aux églises et aux académies de France, si la politique royale 
et l’impatience des réformés eussent permis à J’Edit de Nantes de produire 
paisiblement tous ses effets. Mais on s’aperçut bientôt que le quartier géné- 
ral choisi et fortifié par Calvin était encore plus sûr que toutes les places de 
sûreté, et il demeura ce qu’il avait été dès l’origine, le séminaire et le point 
d'appui du protestantisme français (1). » 


Une copie du testament de Coligny. 


Notre correspondant de Londres, M. Gust. Masson, a constaté que le 
British Museum possède aussi une copie du testament de Coligny. Cette 
pièce, nous dit-il, est, selon toute apparence, un autographe de Le Gresle, 
le précepteur des enfants de lamiral, car la phrase qui commence ainsi : 
« Et d’aultant que j'ay grand contentement du soing et bon devoir que Le 
« Gresle leur précepteur a toujours fait auprès d'eux, etc. » (7. Bulletin, 
t. I, p. 265) est soulignée, et l'indication suivante se trouve au dos du ma- 
nuscrit : 


Testament de Monseigneur l'admiral, faict à Archiac, 
le 5 juin 1569. 


Portent tesmoïgnage du contentement que mon dit seigneur avoit 
de mon service. 


Ce rapprochement est, en effet, bien concluant, et il y a tout lieu de con- 
sidérer cette copie comme un touchant souvenir que le bon serviteur avait 
voulu conserver, et dont il avait certes droit d’être fier. — M. Masson si- 
gnale quelques différences entre le texte de Le Gresle et loriginal que nous, 
avons suivi. Ainsi cette phrase (p. 265 ) : « Et pour ce que quant à mes 
« enffants, je les ayme tous également, j'entends que ung chacun d’eux re- 


(2) Hist. de la lité. franc. à l'étranger, t. 1, p. 163. 
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« cueille en ma succession ce que les coustumes du pays où sont situés mes 
« biens leur donnent, » est terminée par Le Gresle de cette façon : « Ce que les 
« coustumes du pays où ils seront subjects portent. » Puis, immédiatement après 
ce paragraphe, vient celui qui commence : « Je veulx que mon fils ayné, etc. » 
C’est une lacune d’une douzaine de lignes. Les deux alinéas suivants : « Item 
« j'ordomne, etc., — Et pour ce qu'il pourra, eic., » Sont aussi entièrement 
omis. — Le paragraphe : « Item je prie à Madame Dandelot, etc. » (p. 267), 
finit par « luy commandent, » au lieu de « luy obligent. » — Puis deux ali- 
néas omis. Le suivant se lit ainsi : « [tem je veux et ordonne que ce que 
« je donne à mes serviteurs leur soit payé et encore un an dadvantage, à 
« compter du jour de mon trépas. » — Encore une lacune de deux alinéas, 
et le reste depuis « Item quant il plaira à Dieu, » est conforme. 

Dans le volume de la collection Harléienne, n° 1625, qui contient ce docu- 
ment, M. Masson en a trouvé un autre fort intéressant. C’est un sonnet de 
Le Gresle sur la mort de l’amiral. Nous le publions ci-après. 


Le livre d’Heures de Louise de Coligny. 


À l’occasion du Testament de Coligny, nous avons reproduit (Bull. t. I, 
p. 275), d’après Du Bouchet, l'£xtrait d'un livre de famille, et nous an- 
noncions en même temps qu'on nous avait fait espérer une cépie des notes 
manuscrites d’un volume ayant appartenu à la fille de l’amiral et se trouvant 
encore aujourd’hui en Hollande. M. C.-A. Rahlenbeck, consul du roi de 
Saxe à Bruxelles, de qui nous attendions cette intéressante communication, 


a bien voulu nous écrire la lettre suivante, à laquelle nous ajouterons quel- 
ques remarques. 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
français. 
Bruxelles, le 47 mai 1853. 
Monsieur le Président, 

Le chevalier Van Rappard, secrétaire général au ministère de la guerre, à 
La Haye, a mis autant d’empressement que de bonne grâce à me transmettre 
quelques détails au sujet du précieux Livre d’Heures de Louise de Coligny, 
princesse d'Orange, qui se trouve aujourd’hui en sa possession. En 1840, 
un journal hollandais, le Niewwsblad voor den Boekhandel, avait appris à 
ses lecteurs qu’il fallait bien se résigner et admettre que le petit volume, tout 
couvert de notes marginales par Louise de Montmorency et son fils Gaspard 
de Coligny, avait, comme tant d’autres reliques et tant d’autres trésors, 
pris le chemin de l’étranger, parce qu’il n’en avait plus été question depuis 
que Bjærnstæhl, un voyageur suédois du siècle dernier, en avait parlé dans 


ne 
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Sa correspondance, M. Van Rappard s’empressa de réclamer contre cette 
Supposition, et il raconta, dans une lettre adressée, sous la date du 25 mai 
1840, au Messager des Lettres et des Arts, publié à Haarlem, comment le 
livre d'Heures, vu en 4773 par Bjœrnstæhl dans la bibliothèque de M. le 
pasteur Royer à La Haye, était tombé entre ses mains. 
Je passe sur ces détails et j’en viens à la description du livre. Voici son 
titre : 


LES PRÉSENTES HEURES A L’USAIGE DE PARIS 
Furent achevées le XX° jour de juing de Pan mil CCCCC 


Par Thielman Kerver pour Guillaume Eustace tenant sa boutique 
dedens la grant salle du Palais du cotté de la chapelle de messei- 
gneurs les présidens ou sur les grans degrez du cotté de la Con- 
ciergerie à l’imaige sainct Jehan l’évangéliste. 

I parait d’abord avoir appartenu à Louise de Montmorency, qui avait 
épousé en premières noces Ferry de Mailly, sire de Conty. Cette dame a 
écrit ce qui suit en marge du premier feuillet : 

Le vandredy XX VIII jour davryl mil V° et huict fut né Jehan de 
Mailly, mon filz, a Conty. 

Le vandredy XIIIe jour de setanbre fut née Loyse de Mailly, à Conty, 
lan mil V° et neuf. 

Quelques pages plus loin, elle écrit encore : 

Feu messire de Conty leur père trépasa à Millan, la veille de Nouel 
mail Ve X1. 

Le mardy XVI jour de juing an mil V, et XII fut née mademoy- 
selle de Mailly, à Chantilly. 

Et elle signe : - 

LOYSE DE MONTMORE NC 7. 

On sait qu'après trois ans de veuvage, cette même dame de Conty devint, 
par contrat du 4 décembre 1514, la femme de Gaspard de Coligny, sei- 
gneur de Coligny, Andelot, Châtillon-sur-Loin, etc., chevalier des ordres du 
roi et maréchal de France; elle ne mentionne pas son second mariage, mais 
elle continue, à cette omission près, de mentionner tous les événements de 
famille qui la touchent : 

Le dimanche IIIe jour de novanbre mil VCXV fut né Pierre de 
Coulligny, à Chastillon. 

Le X° jour de juillet mil VCX VII fut né Odet de Coulligny, un ven- 
dredy à C'hastillon. 
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Le mercredy XVI jour de févryer mil VCXVIIT fut né Gaspard 
de Coulligny, à Chastillon. 

Le jeudy XVILE jour davril mil VCXXI fut né Fransois de Coulli- 
gny à Chastillon. 

Monsr le maréchal leur père trépasa an Guyane lieutenant général 
du roy an la ville Dast le IILJe jour doust lan mil VCXXII. 

Signé : LOYSE DE MONTMORENCY. 

Ce mémorial est poursuivi, après vingt-cinq années d'interruption, par 
Gaspard de Colligny, amiral de France, qui nous apprend que sa mère, 

Madame la marescalle de Chastillon mourut à Paris le XIT juing 
1547. 

Puis, de feuillet en feuillet, il transcrit les faits suivants : 


Le XVIe jour doctobre 1547 Gaspard de Colligny S' de Chastillon 
et depuys admiral de France fut marié à Fontainebleau en premières 
nopces à Charlotte de Laval. 

Le XXI juillet A549 fut né mon premier filz à Chastillon à huict 
heures du matin. 

Le Xe jour davril 551 fut né ung vendredy Henry de Coulligny 
mon fils, entre huict et neuf heures du soir, à Chastillon. 

Le XXVIIT de septembre 1554 fut né, à ung-vendredy, Gaspard de 
Coulligny, mon filz, à Chastillon, à six heures du soir. 

Le XXVITI de septembre 1555 fut né à ung samedy Loyse de 
Coulligny, ma fille, entre cinq et six heures du matin, à Chastillon. 

Le XX VIII dapvru 1557 fut né à un mercredy, Francoys de Coul- 
ligny, mon filz, à huict heures trois cars du matin, à Chastillon. 

Le XXIITI de décembre 1560 fut né Oddet de Coulligny, mon filz, 
à Chastillon, à ung mardy, à onze heures trois cars avant midy. 

Le VII de mars 1561 fut née Renée de Coulligny ma fille à Chas- 
tillon ung samedy à quattre heures du matin. 

Le X de décembre 1564 fut né Charles de Coulligny mon filz à 
Chastillon, ung dimanche, à neuf heures du soir. 

Lez IIIe de mars 1568 mourut Madame ladmiralle leur mère Char- 
lotte de Laval, à Orléans. 

Le XX VE jour de mars 1571 le dict Sr admiral fut marié et espousa 
en secondes nopces Jacqueline d'Entremonts, à la Rochelle. 


«A la lecture de ces lignes, » dit l’heureux possesseur de ce jovau de fa- 
mille, « on reconnait facilement qu’elles ont été tracées par Coligny dans 
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l’année qui s’écoula entre son mariage avec Jaqueline de Montbel, comtesse 
d’Entremont, et la Saint-Barthélemy, qui mit l’auréole du martyr au bout de 
sa belle vie. » 

En effet, Coligny n'aurait pu dire, en signalant son union avec Charlotte 
de Laval, qu’il l'avait épousée « en premières nopces, » si, au moment où 
il écrivait cela, il n'avait pas déjà été remarié. 

Il est une autre observation qu’il est impossible de passer sous silence ; 
c’est une erreur de date, celle de la naissance d'Odet de Coligny, qui se 
trouve déjà dans ouvrage de Du Bouchet, et qui a été dernièrement repro- 
duite par le Bulletin. Les dernières annotations du volume sont de l'écriture 
de Jaqueline d’Entremont ; les voici : 


Le XXIV daoust 1572 a esté mis à mort feu monseigr et mar? 
Gaspard de Chastillon admiral de Fransse avec beaucoup de la no. 
blesse francoise et du peuple aiant lessé sa' désolée fame grosse de cinq 
rao!s. 

Le XXI de désembre A5T2 fut née Béatris de Colligny à dix heures 
du matin'à Saint-André-de-Brior. 

Comment ce livre d'heures, que la veuve de l’amiral emporta en Savoie, 
vint-il à être possédé par Louise de Coligny, princesse d'Orange? fci, le 
champ est ouvert aux hypothèses. Deux noms, ceux de deux anciens servi- 
teurs de la maison de Pamiral, se trouvent bien inscrits de cette manière 
sur l’une des gardes du volume : 


Vostre très humble et très obéissant varlet, 
LA FONTAINE. 
Vostre très humble et très obéissant serviteur, 


CHARLES MARTIN. 


Mais ils n’indiquent et ne rappellent rien. Peut-être ne sont-ils qu'un der- 
nier et pieux témoignage de dévouement adressé à Louise de Coligny au mo- 
ment où elle s’en va prendre sa part d’une vie presque aussi pure et presque 
aussi belle que celle de son père. 

Je termine, Monsieur le Président, cette longue lettre, qui vous aura épar- 
gné (c'était mon désir) l'ennui d’une traduction, et je vous prie de me con- 
sidérer comme un des plus dévoués à l’œuvre si utile de la Société et, comme 


toujours, prêt à concourir à son avancement. 
Agréez, etc. C.-A. RANLENBECK. 


En comparant les citations qui précèdent avec celles que nous avions 
données d’après Du Bouchet, et en faisant de nouvelles recherches dans le 
gros in-folio de cet auteur, nous avons constaté que le « Livre gardé dans 
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« un cabinet du chasteau de Chastillon-sur-Loin, » d’où il avait tiré l’ex- 
trait reproduit dans notre Bulletin, n’était autre que le Livre d'Heures 
dont on vient de lire la complète description. En effet, indépendamment de 
la conformité de textes que présentent les deux séries de mentions, sauf 
quelques variantes faciles à expliquer, nous avons trouvé en trois autres en- 
droits (p. 345, 443 et 1088) les mentions relatives à la naissance des trois 
frères Odet, Gaspard et François de Coligny, avec cet intitulé : 

« Exrrair d'un Livre de prières ou Heures de Nostre-Dame à l’usage de 
« Paris, de feu Madame Louyse de Montmorency, à la fin duquel sont es- 
« crites de sa main les nativitez de ses enfants et de Monsieur le mareschal 
« de Chastillon, son second mary. » 

L’historiographe a répété cet intitulé en tête de chaque chapitre qu'il a 
consacré à chacun des trois frères, en y plaçant, comme début, cette espèce 
d'acte de naissance libellé par leur mère. Mais il a laissé de côté la mention 
concernant Pierre de Coligny et celle relative au décès du maréchal de Chas- 
tillon. De même, il a omis, dans la série que nous avons reproduite (Bull., 
t. I, p. 275), les mentions ci-dessus relatives à François de Coligny, né le 
28 avril 4557, et à Charles de Coligny, né le 10 décembre 1564. Il l’a fait 
avec intention, car il donne ailleurs ces mêmes mentions (p. 624 et 607), en 
tête des chapitres XII et XHT, concernant ces deux fils de l’amiral. 

L'observation de M. Van Rappard, au sujet de la mention du second ma- 
riage de l'amiral, tendrait à rectifier la note qui la précède dans l’extrait de 
Du Bouchet, et qui est conçue en ces termes : « De la main de Madame 
« l'admirale, comtesse d'Entremont. » Il paraît que l’écriture de la veuve de 
l'amiral ne commence qu'après cette mention et que celle du mariage est en- 
core de la main de Coligny. 

Quant à l’erreur de date relative à la naissance d’Odet de Coligny, nous 
ve l’apercevons pas, la date/rapportée dans la lettre de M. Rahlenbeck étant 
la même que celle fournie par Du Bouchet : 24 décembre 4560. 


Sceau de l’Assemblée politique de La Rochelle. 


Nous avons indiqué, comme document intéressant à rechercher, le sceau 
de l’Assemblée politique de La Rochelle, c’est-à-dire l'empreinte dudit 
sceau sur les ordonnances et commissions de cette fameuse Assemblée. 
(Bull, t. X, p. 345.)—En réponse à cet appel, M. le pasteur Delmas, de La 
Rochelle, nous fait connaître que le dernier procès-verbal de l’Assemblée de 
1621, d’après la copie de ses procès-verbaux qui est à la Bibliothèque de 
cette ville, se termine ainsi : 


«Il a esté ordonné que les actes originaux de l’Assemblée, ensemble 
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« les lettres d'envoi, ensemble le sceau de ladite Assemblée, seront 
« laissés ès mains de Messieurs de La Chapelière et de La Goutte, 
« pour les remettre... au Thrésor et Chartrier de ceste ville de La 
« Rochelle. » 


Les pièces de ce Trésor ont été enlevées en 4628 par le cardinal de Riche- 
lieu. Une partie a été détruite à Paris, en 1738, dans l'incendie du Palais de 
Justice, où étaient la Chambre des Comptes et les Archives; une autre par- 
tie a peut-être péri au second incendie de 1760. Aussi les pièces officielles 
relatives aux affaires politiques de La Rochelle sont-elles fort rares, et il 
importe d'autant plus de les rechercher, de les recueillir et de les signaler. 
— En même temps, M. Delmas nous communique « un calque de la grande 
vignette placée au titre de-la Bible imprimée à La Rochelle par Jérôme 
Haultin, en 4606 (1), et qui se rapporte à la description de Benoît, que nous 
avons rapportée.» Il ajoute que < d’autres notes prises sur des traditions le 
donnent pour conforme au cachet employé par l’Assemblée de 1621; on y 
aurait seulement ajouté la devise : Pro Christo et Grege. » 

Nous avions en effet remarqué le sujet du titre de cette Bible, qui est évi- 
demment celui dont parle Benoît; nous avons également remarqué la même 
vignette, mais beaucoup plus petite et d’un dessin plus grossier et moins 
complet, en tête de trois éditions des Psaumes, toutes trois de Paris, savoir : 
1° celle de 4566 (Ant. Vincent), avec les Oraisons de Marlorat, très joli vo- 
lume in-18; 2° celle de 4641 (Pierre Des-Hayes), beau volume in-8°; 3° celle 
de 4657 (Ant. Cellier), in-48, ces deux derniers « se vendant à Charenton.» 
Cette dernière édition contient, à la page 24, sous le titre de : Description 
de la Vraie Religion, par demandes et par responses, une explication ver- 
sifiée de la vignette dont il s’agit. Il n’est pas sans intérêt de la reproduire ici: 


Dem. Mais qui es-tu, dis-moi, qui vas si mal vestué, 
N'ayant pour ton habit qu'une robe rompuë ? 

Rép. Je suis RELIGION, et, n’en sois plus en peine, 
Du Père souverain la Fille souveraine. 

D. — Pourquoi t’habilles-tu de si pauvre vesture ? 

R. — Je mesprise les biens et la riche parure. 

D. — Quel est ce livre-là que tu tiens en la main P? 

R. — La souveraine Loi du Père souverain. 

D. — Pourquoi aucunement n’est couverte au dehors 
La poitrine aussi bien que le reste du corps? 


(1) La Bible de RTE que nous avons décrite (Bull, t, I, p. 202), et 
que nous possédons aujourd’hui (ibid., p. 240), est un exemplaire de cette édition, 
qui avait été autorisée par le synode de Saumur et par celui de Gap, en 1608. 


(article 4 des actes généraux.) 
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R. — Cela me sied fort bien, à moi qui ai le cœur 
Ennemi de finesse, et ami de rondeur. 
. — Sur le bout d’une croix pourquoi t’appuyes-tu ? 
. — C’est la croix qui me donne et repos et vertu. 
. — Pour quelle cause as-tu deux ailes au costé ? 
— Je fais voler les gens jusques au ciel voûté. 
— Pourquoi tant de rayons environnent ta face ? 
— Hors de l'esprit humain les ténèbres je chasse. 
— Que veut dire ce frein P À. — Que j'enseigne à domter 
Les passions du cœur et à se surmonter. 
Pourquoi dessous tes pieds foules-tu la mort blême? 
— Pour autant que je suis la mort de la mort même. 


SRE 


mrS 
| 


Veut-on savoir maintenant comment certains écrivains catholiques inter- 
prètent et travestissent les faits qui concernent l’histoire protestante ? En 
voici, à propos de cette même vignette, un curieux échantillon : « Gramond, 
« président au Parlement de Toulouse, nous donne la description du sceau 
« de La Rochelle (Hist. prot. rebell., p. 84). On voyait l’archange saint 
« Michel tenant un livre de la main gauche, et, s'appuyant de la droite sur 
« une croix, il lançoit des regards d’indignation et de courroux sur un 
« homme nud, étendu à ses pieds. La devise étoit : Pour le Christ et pour 
« le roi, pro Christo et rege.» On lit ce qui précède dans une note de 
l'Histoire de la Rochelle du père Arcère, de l’Oratoire (t. Il, p. 604); mais 
il a eu soin de citer en même temps les quelques lignes de Benoît que nous 
avons reproduites. — Le même auteur dit (p. 166) que c’est vers la fin du 
mois de mai 1621 que l’Assemblée fit graver un sceau avec la légende : Pro 
Christo et rege. Une observation nous paraît contredire cette assertion. 
Louis XIII donna à Niort, sous la date du 27 mai 1621, des Lettres patentes de 
déclaration dirigées contre les habitans et tenans de La Rochelle et de Saint- 
Jean-d’Angely, et dans ces lettres on voit déjà figurer, parmi les griefs argués 
contre ceux de la R. P. R., d’avoir « mesmes faict graver un sceau, soubz 
« lequel et soubz les signatures des principaulx desdites Assemblées, ils 
« ont lasché diverses Ordonnances, Décretz. Mandenens et Commissions, por- 
« tant pouvoirs à des particuliers de commander aux Provinces et Villes, 
« lever les deniers de nos fermes et receptes, faire levées d'hommes, d’ar- 
« mes et d'argent, fondre canon, envoyer aux provinces et royaumes étran- 
« gers, et autres semblables actions qui font assez paroïistre une entière re- 
« bellion et soubzlevation ouverte contre nostre auctorité. De quoy ayant 
« eu Cognoissance dès le mois d’avril dernier, etc.» Ainsi, il paraît bien que 
l'usage du sceau de l'Assemblée de La Rochelle était antérieur au mois de 
mai 4621. 


. 


= 
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Nous n’avons aujourd’hui rien de plus à dire sur cette question; mais nous 
réitérons la recommandation de rechercher quelques documents portant 
l'empreinte que nous aurions à reproduire. C’est là l'essentiel. 


Psautier protestant de Pierre Iavantes, 1560. 


Parmi les notes que nous avons déjà données sur le Psautier protestant 
( Bull. , t. 1, pp. 34, 94, 409), nous avons dit que la première édition faite 
en France, du Recueil complet des Psaumes, fut celle de Lyon, 1562. 
M. le Pr Corbière, de Montpellier, nous a fait connaître à ce sujet un vo- 
lume curieux et rare qui lui avait paru d’abord de nature à contredire cette 
assertion. C’est un exemplaire in-8°, imprimé principalement en caractères 
d’ancienne écriture française, et dont le titre est ainsi conçu : « Pseaumes 
« de David, mis en rhythme francoise , par Clément Marot et Théodore 
« de Besze, avec nouvelle et facile méthode pour chanter chacun couplet 
« des Pseaumes sans recours au premier, selon le chant accoustumé en 
« l’Eglise, exprimé par notes compendieuses exposées en la Préface de lAu- 
« theur d’icelles. » Et au bas du titre : « Avec privilége. Par Pierre Davantes. 
« M. D. LX. » Mais le privilége n’est pas joint et il n’y a point de nom de 
lieu. Cette édition at-elle été faite en France ? C’est chose possible ; cepen- 
dant rien ne le prouve, et une préface de l'Editeur, datée de Genève, 
indique peut-être le contraire. On y trouve l’Epiître de Calvin, du 40 juin 
1543, et la dédicace de Théod. de Bèze, que nous avons reproduites 
(Ibid, p. 96 et 144). L'intitulé de l’Epitre porte : « À tous chrestiens ama- 
teurs de la Parole de Dieu, salut, » texte préférable sans doute à celui que 
nous avons suivi: «et amateurs, etc.» À la suite des Pseaumes, on a imprimé 
« la Forme des prières ecclésiastiques, » etc., et «le Catéchisme, » pré- 
cédé d’un avis au lecteur, que nous ne croyons pas avoir vu ailleurs, et qu'il 
nous semble utile de reproduire. 

« Au Lecreur. Ce a esté une chose que toujours l'Eglise a eue en singu- 
« lière recommandation, d’instruire les petis enfants en la doctrine chres- 
« tienne. Et pour ce faire, non-seulement on avoit anciennement les Escoles, 
« et commandoit-on à un chacun de bien endoctriner sa famille; mais aussi 
« l’ordre publique estoit par les temples, d'examiner les petis enfants sur les 
« poincts qui doivent estre communs entre tous chrétiens. Et à fin de pro- 
« céder par ordre, on usoit d’un formulaire, qu’on nommoit Catéchisme. 
« Depuis, le diable, en dissipant l'Eglise, et faisant l'horrible ruine, dont on 
« voit encore les enseignes en la pluspart du monde, a distrait ceste saincte 
« police , et n’a laissé que je ne say quelle reliques , qui ne peuvent sinon 
« engendrer superstition, sans aucunement édifier. C’est la confirmation, 
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« qu'on appelle , où il n’y a que singerie sans aucun fondement. Ainsi, ce 
« que nous mettons en avant, nest sinon l'usage , qui de toute ancienneté 
« a esté observé entre les chrestiens ; et n’a jamais esté délaissé, que quand 
« PEglise a été du tout corrompue. » 

Mais ce qui distingue cette édition, outre sa date et la physionomie particu- 
lière que lui donnent les caractères d'écriture qui la font ressembler à un 
manuscrit du X VE siècle, c’est le système de notation musicale employé par 
l’auteur, et exposé par lui en dix-neuf pages qui ouvrent le volume. Cette 
préface est datée « de Genève, ce XVII de septembre MDEX. » Elle est 
intitulée : « Préface de Pierre Davantes, dit Antesignanus, au Lecteur, 
« en laquelle est démonstrée la valeur des notes de musique nouvellement 
« mises ès présens Pseaumes. » En voici le début : «Ceux qui apprennent 
« d'eux-mêmes à chanter les Pseaumes sans avoir autre aide que la note de 
« musique, laquelle à esté mise par y devant sur toutes les syllabes du pre- 
« mier couplet de chacun Pseaume, savent assez combien il est long et difficile 
« d'appliquer ladite note du seul premier couplet pour s’en servir à Chanter 
« tous les autres du mesme Pseaume, et principalement à chanter ceux-là 
« qui sont en une autre page que n’est le premier, lorsque d’une mesme vüe 
« on ne peut regarder et la lettre et la note, et apperçoivent aussi combien il 
« leur seroit plus aisé de les chanter, s’ilz estoyent aidez de la note sur 
« Ceux-Cy, Comme sur le premier...» « De ma part, dit plus loin notre au- 
«teur, il y a longtemps que j’ay désiré que quelque bon Musicien exco- 
« gitast pour l’usage du chant des Pseaumes quelque façon de notes qui 
» Occupassent moins d'espace que celles dont on use aujourd’huy, et qui 
« se peussent commodément appliquer à toutes syllables... Voyant que 
« personne ne satisfaisait à Ce mien désir, je me suis mis moy-mesmes après 
« cette recherche... de marques suffisantes pour pouvoir exprimer toutes 
« proportions et mesures et toutes sortes de notes dont les musiciens 
« usent en leurs livres... Je n’ay trouvé moyen plus expédient que de 
« recourir à l’Arithmétique, comme à la source et mère de la Musique, de 
« laquelle j’ay emprunté ces charactères 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, y adjous- 
«tant deux lettres 4, B, pour perfaire le nombre d’onze notes , prenant 
« A pour 40, et B pour 11, afin de n’user de deux charactères pour une 
« seule note... Grâces au Seigneur, la chose à succédé à mon entreprise. 
« Au lieu qu'auparavant on avait coustume de consumer plusieurs mois à ap- 
« prendre la gamme et rudimens de musique. Maintenant sans se rompre 
« ou charger la teste d’une telle infinités de préceptes , par lesquez ilz es- 
« toyent par cy devant espouvantez, et bien souvent forclos de l'usage de la 
« sainte Musique pleine de toute consolation , ilz pourront en moins d’une 
«heure estre suffisamment instruits.. » L'auteur entre ensuite dans des 
explications techniques sur les éléments de la musique et sur le mécanisme de 
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sa gamme chiffrée comparée à l’eschelle et notes communes. « Nous avons, 
« dit-il en terminant , à la suasion d'aucun , laissé en ceste impression les 
« notes accoustumées sur les premiers couplets avec les nostres ; afin que plus 
« aisément On puisse conférer les uns avec les autres, et se servir de celles 
«qu'on aimera le plus ou qu’on trouvera le plus duisibles chacun pour son 
« usage. » — On voit que Pierre Davantes, dit Antesignanus, mérite d’être 
mentionné (1), comme ayant tenté l'introduction, au moins dans le chant des 
Psaumes, d’une méthode d'écriture musicale, sur laquelle J.-J. Rousseau 
appela l'attention au siècle dernier, et qui, de nos jours, a aussi de très 
fervents adeptes. Mais quelques perfectionnements qui aient été apportés 
à cette méthode , quelque soit le zèle de ses partisans, l’ancien système a 
jusqu'ici défendu avec succès sa position de premier occupant. 


Communications relatives aux MARREAUX. 


Encore quelques détails qui méritent d’être accueillis au sujet des 
Marreaux.—M.Grieumard, P.à Quissac(Gard), nous en a transmis un iden- 
tiquement semblable à celui que dous avions reçu &e M. Laurens (V. t. I, 
p. 423). I y a joint deux extraits du registre des délibérations du consis- 
toire de Négrepelisse, commencé le dimanche 5 septembre 1627, c’est-à-dire 
cinq ans après que cette valeureuse petite ville eut été prise d’assaut par 
Louis XIIT, rasée de fond en comble à l'exception du presbytère et du chà- 
teau, et tous ses habitants passés au fil de l’épée. Voici ces extraits. 

1°. — « Du dimanche vingt-un apvril, avant le presche du matin, le 
consistoire assemblé, président le Sr Verdère, pasteur; Après avoir prié 
Dieu, a esté représenté par le sieur Palot, ancien, qu'aujourd'hui on doit 
participer aù saint sacrement de la Cène et qu’il faloit ainsi estre pourvu aux 
charges ; Arréste que le Sr Moulet fournira pain et vin, Le Sr Palot baïllera 
la coupe à M. Verdère, pasteur; Le Sr Soulier tiendra le plat pour recevoir 
l'argent des pauvres; Le Sr Labrueys tiendra le plat des marques ; Le 
Sr Férol tiendra la tasse à la porte, Et les S' Foly et Valette auront le soin 
de faire venir le peuple avec ordre. » (Pareille délibération était prise 
la veille ou le matin de tous les jours de communion.) 

20 — « Du dimanche vingt-unième décembre mil six cent trente, issue du 
presche du soir, le consistoire assemblé, président le S° Verdère, ministre 
de cette église; Après invocation du nom de Dieu et prière faite, le 
S" Verdère, ministre, a représenté que suivant la coutume observée en cette 
église, conformément à la discipline ecclésiastique, il est nécessaire de pro- 
céder à la nomination des nouveaux anciens, pour servir à l'église, priant 


(1) I ne l’est pas dans l'Hist. litt, de Genève, de Senebier. 
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les anciens qui sortent de charge de faire nominations à leur place de person- 
nages gens de bien, sans reproches et capables d'exercer la charge; Et à 
l'instant ont été nommés ceux qui Suivent: Premièrement, Anthoine Sartes, 
praticien, Guillaume Labrueys, notaire, Jean Lombrail dit Jacard, Ferand 
Foly, laboureur : pour Bioulle (deux noms illisibles); pour Vaïssac, Jean 
Valette, fils de fou Jean Valette. Lesquéls ont été approuvés par la Compa- 
gnie et arrêté qu’ils seront nommés au public à lissue du presche par trois 
dimanches, et après sera procédé à fa réception S'il n’y à opposition 
légitime. » 

M. Th. Claparède, de Clairmont-sur-Champel (Suisse) nous écrit que des 
recherches qu’il a eu l’occasion de faire dans les registres de la Compagnie 
des pasteurs de Genève, confirment ce qui nous a été communiqué sur 
l'emploi des marreaux. Dès les premières années du dix-septième siècle, il 
en a trouvé la mention, dans les circonstances que voici. En 1605, les pas- 
teurs du colloque de Gex s'étant plaints à la Compagnie que des Genevois 
allaient communier dans leurs églises sans être munies d’attestations, et que 
d'autre part certains de leurs paroissiens étaient admis à Genève à la table 
sacrée sans y avoir été autorisés par eux, ce qui était contraire à la disci- 
pline ecclésiastique, la Compagnie prit sur ce sujet la résolution suivante : 
« Advisé que combien qu’il seroit très bon que selon l’usage des églises de 
« France nous eussions des marreaux; néantmoins veu les grandes et irré- 
« cusables difficultez qu’on prévoit au changement et en la nouveauté de cest 
« ordre, sera expédient que le dimanche précédent le jour de la Cène, on 
« advertisera le peuple en chaire à ce que nul ne s’approche de la table du 
« Seigneur qui n’en soit capable. » (Reg. du 27 décembre 4605.»— En 
1643, il fut proposé dans la Compagnie « qu’il serait expédient d’avoir des 
« marreaux en la ville et ès églises des champs. »— Cette demande fut re- 
nouvelée en 4648, M. Flournoy, pasteur de Moëns, village genevois, rap- 
porte à la Compagnie, de la part de M. Héliot, pasteur à Cepy, pays de Gex, 
que les pasteurs de ce bailliage « ont introduit l’usage des marreaux à 
« celle fin de reconnoitre ceux qui sont leurs brebis, et prioyent qu’on en 
«fist aussi de mesme. » Cette proposition ne fut pas adoptée à cause des 
difficultés d'exécution, et les pasteurs genevois décidèrent de s’en tenir à 
des attestations écrites par les communiants étrangers. — Voilà done trois 
mentions positives des marreaux dans la première moitié du dix-septième 
siècle. Maintenant, ces marreaux étaient-ils déjà des médailles, ou seule- 
ment de simples marques? c’est ce que M. Claparède ne saurait décider. Il 
ajoute qu'un exemplaire semblable à celui dont nous avons donné la gravure 
(£. E, p. 4130) existe à Genève dans la collection de M. Revilliod-Faesch et a 
été décrit par M. Blavignac, dans les Mémoires de la Soc. d’hist. et d'ar- 
chéol. de Genève. Nous ävons en éffet trouvé cétte description au tome VIT 
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(de 4849) p. 127; elle est suivie d’une note ainsi conçue : « Cette pièce, fort 
« rare aujourd’hui, était, à l’époque des persécutions de Louis XIV, portée 
« en secret par les protestants comme marque de ralliement. » On voit que 
l'auteur ignorait, comme nous l'avons d’abord ignoré, la véritable destina- 
tion du marreau; il y voyait une médaille de reconnaissance, comme nous 
un monument des églises du Désert, une marque de communion particu- 
lière à ces églises et au dix-huitième siècle. Les renseignements que nous 
avons obtenus de divers côtés ont donc concouru à bien éclaircir deux points 
intéressants: le mot marreau et son ancienneté, et l’usage de la chose 
ainsi appelée. 


On nous communique un volume rare, intitulé : « Sermon prononcé à 
« Charenton le sixième de juillet 4664, Sur les paroles de saint Paul, 4 Co- 
« rinth. C. 4. vt 10, par Jacques Gantois, ministre du S. Évangile en l’é- 
« glise de Sancerre. À Sedan, par François Chaye, impr. de l’Académie. 
« M. DC. LXIV. » In-8° de soixante-dix-sept pages. A la fin du sermon, on 
lit cette note : « Après cette exhortation, la réconciliation que le synode de 
« Berri, tenu à Sancerre le 8e jour de may et suivants, avoit jugée néces- 
« saire pour le bien de l’église de Paris qui se recueille à Charenton-Saint- 
« Maurice, s’est faite solennellement dans le temple dudit lieu. » — C’est, 
on le voit, un sermon de circonstance; mais de quelle réconciliation s'agis- 
sait-il? Nous l’ignorons, faute de connaître les actes du synode de Berri qui 
l'avait ordonnée. Si quelqu'un de nos lecteurs les possède, il pourra éclaircir 
ce point et nous le prions de nous faire parvenir les renseignements qui nous 
manquent. Nous demandons aussi qu'on veuille bien nous communiquer 
toutes les informations de nature à intéresser l’histoire dü témple de Cha- 
renton. 


DOCUMENTS INÉDITS ET ORIGINAUX. 


UH INDEX DU XVI: SIÈCLE. 


LIVRES ET CHANSONS PROHIBÉS PAR UN INQUISITEUR DE LA PROVINCE 
ECCLÉSIASTIQUE DE TOULOUSE. 


(1548-1549.) 
(Fin.) 


Nous donnons aujourd’hui la fin du travail de M. de Fréville, curieux chapitre 
de l'histoire de la police des livres au sièclé de la Réforrné. Le premiér article 
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(Bull., t. I, p. 385) contenait les renseignements préliminaires sur l'inquisiteur 
de Toulouse en 1540, sur la nature de ses pouvoirs, la date de son Index, et la 
situation des Réformés de sa province ecclésiastique ; puis le monitoire ou man- 
dement qui enjoint aux justiciables 1° de dénoncer lesdits Réformés ; 2° de révéler 
les noms de ceux qui vendent ou lisent des livres hérétiques ; 3° d'apporter et dé- 
poser lesdits Zivres, dont la liste, accompagnée de commentaires et d’éclaircisse- 
ments, a fait la matière du second article (p. 437). Cette partie, comprenant 77 nu- 
méros, se trouvera complétée par les 15 mentions de chansons prohibées qui vont 
suivre. M. de Fréville y a ajouté une note supplémentaire sur diverses chansons 
protestantes tirées de deux recueils imprimés de la Bibliothèque de l’Arsenal, etil 
en a extrait des citations du plus vif intérêt. Ce sont des échantillons extrême- 
ment remarquables d'une poésie pleine d'élan et de rhythme, des jets vigoureux 
et tout d’une venue, qui montrent tout ce qu'avait pu faire, en ce sens, avant que 
Malherbe vint, cette langue française du XVI® siècle, si verte encore et déjà si 
riche, si féconde sous la plume des huguenots. Nous ne manquerons pas de publier 
successivement les pièces dont M. de Fréville donne ici l'indication et l’avant-goût. 


Ce sont les chansons prohibées : 


78) Premièrement : La chanson des dix commandements de Dieu, 
sur le chant, 

Au boys de dueil, [à l'ombre d’ung soucil.] 

La chanson Aw bois de dueil se trouve dans le recueil intitulé : «Sensuyt plu- 
sieurs belles chansons nouvelles et fort joyeuses, avecques plusieurs autres reti- 
rées des anciennes impressions. 4543. On les vend à Paris, en la rue Neuve- Nostre- 
Dame, à l'enseigne de l’Escu de France, par Alain Lotrian.» (Bibl. imp., Y 6117 c, 
2e recueil, fol. LvIr verso.) 

qui commence, 
Adore un Dieu, [le Père tout-puissant, 
En vérité, sans nulle œuvre charnelle..…. 

Voyez cette pièce dans le recueil qui a pour titre : «Chansons spirituelles À 
l'honneur et louange de Dieu et à l'édification du prochain, reveues et corrigées 
de nouveau... S. 1. M.D.LXIX.» (Bibl. de l’Arsenal, n. 7881, B. L., p. 19.) 


79) Chanson sur les articles de la Foy, sur le chant, 
Faulte d'argent, [la malheureuse chance.] 
Je ne connais point cette pièce. 
commenceant, 
Au grand conseil, [ par divine ordonnance, 
Fut décrété qu'au Père entièrement] 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 18.) 


80) Aultre chanson, sur le chant, 
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Tant que vivray en eage florissant. 
Inconnu. 
qui commence, 
Tant que vivray, [en aage florissant, 
Je serviray le Seigneur tout-puissant… 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 66.) 


81) Aultre chanson, sur le chant, 
Languir me faictz sans Pavoir offencée. 
(Bibl. imp., Y 6117 c, 2e recueil, fol. xxxvir vo.) 
commenceant, 
Le vieulx serpent, | par venimeux sibile, 
Nostre mère Eve a tant arraisonné.…..] 
(Bibl. de l'A. n. 7881, B. L., p. 70.) 


82) Aultre chanson sur le premier Pseaume, sur le chant, 
Dont vient cela, [belle, je vous suplie.] 
(Bibl. imp., Y 6417 c, 2e recueil, fol. x v°.) 
qui commence, 
[Combien] sera l’homme fidelle, (heureux, 
Qui n’est allé au conseil ni aux rangs..…] 


(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 69.) — Malgré l'addition du mot combien, il est 
très probable que la chanson citée ici est celle dont il s’agit dans l’Index ; du moins, 
dans le chant et la chanson, le nombre de pieds est égal. 


83) Aultre chanson, sur le chant, 


Quant me souvient de la poulaille. 
Inconnu. 


commenceant, 
Quant me souvient de lEvangille, 


[Que souloy prescher sur les champs..….] 
(Bibl. de l'A. n. 7881, B. L., p. 134.) 


84) Aultre chanson contre le Monde, sur le chant, 
(C’est) à l’ombre d’ung buissonnet. 
(Bibl. imp. Y 6117 c, 2° recueil, fol. Lxr v°.) — L’addition du mot c’est est une 
maladresse de l’imprimeur des «Chansons nouvelles et fort joyeuses; » notre 
document ne reproduit pas cette faute de quantité. 


qui commence, 
Auprès d’ung poignant buisson, 
[d’ouy la belle Christine..…….] 
(Bibl. de l'A., n. 7881, B. L., p. 113.) — Cette chanson est sur l'air de « Laissez 
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la verde couleur,» mais le rhythme est le même que celui du chant indiqué dans 
notre pièce. 
85) Aultre chanson remonstrant la manière comment les Chréstiens 
se doyvent esjouyr et chanter selon Dieù, qui se chante sur le chant, 
C’est une dure départie. 
(Bibl. imp., Y 6117 c, 2e rec., fol. x v°.) 
commenceant, 
C’est une pauvre chanterie. 
Inconnue. 
86) Aultre chanson, sur le chant, 
Gentil fleur de noblesse. 
(Bibl. imp., Ÿ 6117 c, 2e rec., fol. L v°.) 
commenceant, 
Qui veult vivre en l'iesse 
[£t avecques Dieu part…….] 
(Bibl. de V’A., n. 7881, B. L., p. 110.) — L'air indiqué est celui de « Quand 
parti de Rivolte.» Même observation que sur le n. 84. 
87) Aultre chanson sur le sixiesme [chapitre] de Sainet Mathieu, 
sur le chant, 
Comme va le temps, 
Qui va, qui tourne. 
Inconnu. 
[qui] commence, 
Que n’est-on content 
[De ce que Dieu donne... 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 165.) — Ce sont les premiers vers du refrain ; 
le premier vers du premier couplet est : «Christ dit : Ne vous chaille.» 
88) Aultre chanson de la conscience (confiance?) en Christ et en sa 
parolle, sur le chant, 
Enfans, enfans [de Lyon.] 
(Bibl. imp., Y 6117 €, 2% tec., fol. Lit r°.) 
commenceant, 
Réjouyssons-nous trestous, 
[Amateurs de PEvangile.….À 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 94.) — Ici l’air indiqué est celui de « Adieu 
mon loyal amy. — Adieu ma parfaite; » mais l'identité résulte de ce que les titres 


sont pareils. Notre Index ne parle pas du refrain, dont le premier vers est, dans 
le recueil de l’Arsenal : « Vray Dieu! qu'il vit en malaise. » 


89) Aultre chanson, sur le chant; 
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Mon père, aussi ma mère m'ont laissé sans amy. 
(Bibl. imp., Y 6117 ©, 2% rec., fol. xxxy r°.) 
sur le chant, 
Bourbon, à grant puissance. 
Inconnu; mais il est vraisemblable que l'échec du connétable de Bourbon de- 
vant Marseille, en 1524, n’est pas étranger à la chanson dont nous avons ici le 
premier vers. Voyez, dans la Co/l. des doc. inédits sur l'hist. de France, le recueil 


de pièces relatives à la captivité de François Ier, publié par M. Aimé Champollion- 
Figeac, pp. 21 et 43. ; 


commenceant, 


Au fonds de ma pensée, 
Inconnu. 


90) Aultre chanson d’Espérance, Foy, Charité, 
[Æspérance. 
Par ton regard, tu me fais espérer, 
En espérant, me convient endurer..…….] 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 129.) 
sur le chant, 
Par ton regard, |tu m'y fais espérer.] 
(Bibl. imp., Y 6117 c, 2e rec. fol. xx r°.) 
91) Aultre chanson, sur le chant, 
Prince, veuillez-mot pardonner 
Inconnu. 
qui commence, 
Nostre Père, qui es aux cieux, 
[Sanctifié soit ton sainct nom..…..] 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p.55.) — L'Index ne dit mot du premier couplet, 
dont le premier vers est : « Réveillez-vous, gentils pasteurs, » 
92) Et toutes aultres chansons scandaleuses et contenantes erreurs 
contre Dieu et l'Eglise. 


Donné à Tholose, le Fan mil cinq cens quarante 


La recherche des chansons prohibées dans la province ecclésiastique de 
Toulouse m’a fait retrouver plusieurs pièces du même genre, ignorées ou 
peu connues. Les unes ne dépareraient nullement le Recueil de chants his- 
toriques français, publié par M. Le Roux de Lincy; d’autres, dirigées con- 
tre les cérémonies de la messe, contre le pape, les cardinaux, la Sorbonne 
et le clergé séculier et régulier, montrent à quel degré de fureur la persé- 
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cution avait porté les esprits. Les bibliophiles font grand cas de ces satires, 
qu'ils considèrent comme de la plus insigne rareté (1); je crois devoir les 
prévenir qu’il est facile à tout le monde de prendre connaissance d’une bonne 
partie de leurs merveilles dans le n. 7881, Belles-Lettres, de la Bibliothèque 
de l’Arsenal. 

Quand les livres du XVIe siècles seront mieux connus par le dedans, on 
S’apercevra j'imagine que beaucoup de documents, qui passent pour difficiles 
à trouver, ont été reproduits à satiété dans une foule de volumes. 

J’allongerais considérablement cet article, si j'entreprenais de donner ici 
la liste des chansons historiques composées par les protestants, mais je ne 
puis me dispenser de recommander aux travailleurs quelques pièces d’un 
ordre plus élevé. 


1° Les articles de Foi des protestants, présentés en forme de 
requête. 
Qui nous confortera 
(0 chrestiens !) en souffrance ?.… 
(Bibl. de l’A., n. 7881, B. L., p. 180.) 


20 Chanson lamentable sur le chant : « O combien est heureuse. » . 
Voyez la grande offense, 
Faite par les meschans.… 
(Bibl. de VA., n. 7881, B. L., p. 192.) — C’est une complainte sur les 
massacres de Cabrières. 
3° Ode ou chanson sur les misères des Eglises francoises, en 


Pan 1570. 
L’astre, qui l’an fuyant rameine, 


Commence sa troisième peine. 
(Bibl. de V’A., n. 7926, B. L., p. 274.) 
ke Autre chanson sur les misères des mesmes Eglises francoises, en 
l’an 1572. 
Ouvre, à Seigneur Dieu ! l'oreille; 
Voy la douleur nompareille… 
(Bibl. de l’A., n. 7926, B. L., p. 280.) 
5° De la patience en Dieu, mal reconnue du peuple francois. 
Sur ton dos, chargé de misères, 


De Dieu la tout-puissante main. 
(Bibl. de V’A., n. 7926, B. L., p. 325.) 


(1) Voyez, par exemple, les n. 3982 et 5717 du Catalogue de la bibliothèque de 
M. C. Leber. 
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6° Chant de victoire après la desfaite du duc de Joyeuse, à Coutras, 
au mois d'Octobre 1587, 
FAIT AU NOM DU ROY DE NAVARRE. 
Puisque mes faibles mains, au jour de ma victoire, 
N’étaient rien que l'outil de tes puissantes mains. 

(Bibl. de l'A., n. 7926, B. L., supplément, p. 4.) — La mort du duc de 
Joyeuse à inspiré quelques complaintes publiées par M. Le Roux de Liney, 
dans le Rec. des chants hist. fr. (T. 1, p. 434 et suiv.); mais ces chants 
sont infiniment au dessous du Chant de victoire du Roy de Navarre. 


7° Cantique du Printemps. 

Voici la saison nouvelle 

Du Printemps, qui renouvelle. 
(Bibl. de V'A., n. 7926, B. L., supplément, p. 3.) 


8° Autre chanson [ou plutôt sonnet sur le lever du soleil.] 
Jà le voile de la nuict 
Petit à petit s’efface… 

(Bibl. de l'A., n. 7881, B. L., p. 121.) 


9 Ode [attribuée à Théodore de Bèze mourant.| 
Séché de douleur, 
Tout cuit de chaleur. 

(Bibl. de V’A., n. 7881, B. L., p. 345.) 


Je termine par la transcription de deux morceaux, que je ne me rappelle 
pas d’avoir déjà vus, et dont les pensées remarquables sont parfois expri- 
mées en fort beaux vers. 


Chanson sur le chant : « Au bois de dueil, » 


4. 


Esjouy-toy, esjouy jeune enfant 
Et pren plaisir en ta jeunesse tendre; 
Ton cœur soit veu gaillard et triomphant, 
C’est tout chagrin à la vieillesse tendre. 
Ensuy ton cœur, tu ne peux faire mieux ; 
Va-t’en selon le regard de tes yeux. 

Mais après pense, 

Pour récompense 

De ton offense, 
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Que Dieu t’ameine en jugement. 
Ton cœur soit munde ; 
Laisse le monde, 
Où fol se fonde, 

Lors tu auras allègement. 
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Aie 


Souvienne-toi, pour ton aide et recours, 
De l'Éternel, en ta folle jeunesse ; 
N’aten les jours, mauvais en leur décours, 
Les ans remplis de douleurs et tristesse. 
Car l’homme va, sous la Divinité, 
En la maison de son éternité. 

Science humaine, 

C’est chose vaine, 

De péché pleine, 
Si Dieu n’est cognu par dessus. 

Chose visible 

T’est trop nuisible; 

Pren l’invisible 
Pour te conduire et mettre sus. 


3. 


Ces choses soient assez pour ton salut, 
Car fin n’y a de plusieurs livres faire. 
Crain un seul Dieu, sois en lui résolu, 
Car c’est lui seul qui te pourra deffaire. 
Aime-le done et ton prochain aussi ; 
Car du Chrestien, qui tousjours vit ainsi, 
Dieu est le juge, 
Le seul refuge, 
Qui l’âme purge 
De tous les maux qu’elle a commis. 
Mais l'homme injuste, 
Du juge juste, 
Fort et robuste, 
Sera livré aux ennemis. 
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Chanson sur le chant du Pseaume 118 : « Rendez à Dieu louange. » 
A. 


Si quelque ennuy, quelque détresse, 
Se vient à l’homme présenter, 
Alors que plus le mal le presse, 

Où doit-il son espoir planter? 

— 0 Seigneur ! de qui l’œil regarde 
En un moment mer, terre et cieux, 
C’est toy qui es la sauvegarde 
De cil qui dresse à toy les yeux. 


2. 


Parquoy, quand la machine ronde 
Toute esbranlée iroit à bas, 

De Pair, de la flamme et de l’onde 
Renouvelant les vieux débas ; 
Encor Seigneur ! je, qui m’arreste 
Sur ta bonté, par ferme foy, 

Vers le ciel hausseray la teste 
Sans estre espris d’aucun effroy. 


3. 


Mon Dieu! je suis serf inutile, 

Si suis-je toutesfois des tiens; 

Ma nature est de soy labile, 

Mais forte, quand tu la soustiens. 
Soustien-la done, mon Dieu, mon Père! 
Soustien-la donc, car j’ay tel cœur, 

Que soustenu de toy, j'espère 

Estre de Satan le vainqueur. 


(Bibl. de l’Arsenal, n. 7881, B. L., pp. 118 et 148.) 


Malgré mes efforts pour dissiper les obscurités du catalogue de Vidal 
de Bécanis, je ne me dissimule pas qu’il y a encore bien des points à éclair- 
cir. Cela tient d’abord à mon insuffisance, et aussi, du moins je me plais à 
le croire, au sujet même et à l’état de dégradation dans lequel la pièce nous 
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est parvenue. En la gardant plus longtemps en portefeuille, je serais peut- 
être parvenu à la commenter plus convenablement ; j'ai pensé mieux faire de 
la publier, dès que j'ai eu la certitude qu’elle tomberait entre les mains de 
lecteurs désireux d’y appliquer leurs découvertes et leurs connaissances spé- 
ciales. 

Lorsque ce catalogue aura été suffisamment étudié, et que ceux de la 
Sorbonne, insérés dans le grand ouvrage de Du Plessis d’Argentré, auront 
subi un semblable examen, il sera possible de se former une bibliothèque 
des livres protestants qui circulèrent en France durant les cinquante pre- 
mières années du XVIe siècle, c’est-à-dire des livres où se trouve résumé 
tout ce qui à fait, chez nous, le succès de la Réformation. 


ARREST DE LA COUR DU PARLEMENT DE PARIS 
DU 14 JUILLET 1562 


Suspendant le procureur du roy à Laon, pour connivence en sa 
charge à l’extirpation des hérésies. 


L'arrêt qu’on va lire se trouve en copie dans le tome 332 de la collection 
Du Puy. Nous le croyons inédit. Il est intéressant comme se rapportant à 
une ville pour laquelle on on à peu de renseignements relatifs à la Réforme. 


EXTRAICT DES REGISTRES DU PARLEMENT. 
DU MARDI XIIIe JUILLET 1569. 

Vue par la Cour l'information faicte par ordonnance d’icelle 
à la requeste du procureur général du Roy allencontre de 
M° Anthoine de Mouchy, substitut dudict procureur général du 
Roy à Laon; les interrogatoires faicts par deux des conseillers 
d’icelle audict de Mouchy; ses conclusions sur ce; ouy ledict de 
Mouchy en ladicte Cour, les conclusions dudict procureur gé- 
néral du Roy, et tout considéré ; 

Lapicre Cour, pour les connivences, dissimullations et né- 
gligences nottoires dont ledict de Mouchy a usé en son estat 
et office à l’extirpation des hérésies et assistant aux conventi- 
culles et presches faicts audict Laon et fauxbourgs d’icelluy, la 
suspendu et suspend pour un an de l'exercice de son estat de 
substitut dudit procureur général du Roy audit Laon et le con- 
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damne en cent livres parisis d’amande envers les pauvres reli- 
gieuses de Ave Maria de cette ville. 

Onpowxe que le gouverneur de ladicte ville de Laon nom- 
mera à ladicte Cour deux ou trois personnages cappables et 
catholiques pour être pourvus par ladicte Cour à l’un d’iceulx 
à l'exercice dudict estat pendant ledict temps. 

Er sera le présent Arrest leu audict siége auditoire de Laon, 
les plaidz ordinaires tenans, sans encourir par ledict de Mouchy 
aucune notte d’infamye. 


MINISTRES RÉFUCIÉS A LONDRES 


APRÈS LA SAINT-BARTHÉLEMY. 
(1572.) 


M. Jules Bonnet nous communique une pièce très intéressante pour l’his- 
toire et la statistique des églises réformées en 1572, qui se trouve dans les 
archives de M. Henri Tronchin, à Lavigny. C’est une liste des ministres qui 
se réfugièrent à Londres lors de la Saint-Barthélemy. Ils sont au nombre de 
quarante et un, la plupart appartenant à la Normandie. Nous indiquons par 
une astérisque * les noms que ce précieux document nous paraît produire 
pour la première fois, et nous annotons ceux au sujet desquels nous avons 
quelques remarques à faire et quelques variantes à proposer. 

Au dos, est écrit de la main de Théodore Bèze : 


Nomina ministrorum quos Deus ex carnificina in Angliam 
missOs servavit. 
(Noms des ministres que Dieu sauva du massacre et qu’il recucillit en Angleterre.) 


* Dominique des Grie, ministre de Morlaix. 

* Jacob Tardif, ministre de Pont-Audemer. 

* Cardin Mignot, ministre de Luneray en Normandie. 

* Adrian de Carama, ministre de Flandres. 

Pierre Loiseleur, dict de Villiers, ministre de Rouan. 
Robert le Macon, dict La Fontaine, ministre d'Orléans. 
Jean Liévin, dict de Beaulieu, ministre du Vexin français. 
Jean Gravelle, ministre de l’église de Dreux (1). 


(1) Un Gravelle à Blainville, en 1603. 
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Anthoine de Liques, ministre en sa maison des Anteux (sic) (1). 
Guillaume de Feugueray, min. de l’église de Longueville (Paris ?) (2). 
* Nouel Drouet, ministre de Buisson-en-Auge. 
Jacques des Bordes, ministre de Bourdeaux. 
François Vian, diet du Buisson, ministre de Buy (sic) (3). 
* Mathieu Lartault, ministre de Bresolles (4). 
* Michel Forest, ministre de Dace (sic). 
* Jean de Monanges, dict du Charteau, min. du Rosin (?) et Touville 
Pierre Dordes (5), dict d’Espoir ou La Mare, ministre d’Amiens. 
Lois Morel, ministre de Blanges (6). 
* Marin le Paux, dict du Faussé, ministre de Falaise. 
* Claude Charrier, dict La Touche, ministre d’Arfleur. 
* Thomas Raguesne, dict la Pionnière, ministre de Tours. 
* Gaspar Tahon, ministre de Longueville (?). 
* Pierre Bence, ministre de Courseuille (7). 
Jean Marie, ministre de Lyon, près Caen. 
Jean Baptiste Aurelius, à présent min. de l’égl. italienne de Londres. 
Ursin Bayeux, ministre de Colombis (sic) (8) en Normandie. 
* Noel Regnet, dict des Lairmeaux, ministre du dict Lieurray (sie); 
* Jean Aubert, ministre de Bolongne. 
* Nicolas Basnage, ministre d’Evreux. 
* Vincent de Buissy, ministre de Brucamps. 
* Olivier, de Mollay, ministre de Bourdeaux. 
* Bernard de Boaste, ministre de Bourdeaux. 
" Pierre Boullon, ministre de Baron. 
* Michel de Montescot, ministre d’Authen (sic) (9). 
* Arthur l’Escalier, dit Balaudry, ministre du Hâvre. 
_ * Robert le Cesne, ministre de Breccy (10). 


(1) Ministre à Dieppe, en 1603. 


(2) Longueville, nous dit M. J. Bonnet désigne souvent Paris dans les lettres des 


Réformateurs. M. Eug. Haag nous fait remarquer qu’il y a plusieurs Longueville 
en Normandie. 


(3) Un Vian, ministre de Dangeau, en 1596. 
(4) Ne serait-ce pas Cartault et Bresol ? 

(5) Aliàs Durdet, 

(6) Blangy? 

(7) Courseule-sur-Mer. 

(8) Colombières? 

(9) Authou? 


(10) On connaît des Dao de ce nom en Normandie, mais pas de ministres 
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* Claude du Moulin, ministre de Fontenay le Comte. 

* Mathieu Moslevres, dict du Signe, ministre de La Suze. 
Claude Chartier, ministre du Pont (1). 

Jean Marchant, ministre de Laval. 

Pierre Baron, ministre d'Orléans. 


SONNET SUR LA MORT DE GASPARD DE COLIGNY 


ADMIRAL DE FRANCE. 
(15272.) 


(British Museum, coll. Harléienne, n. 4625.) 


Nous avons annoncé que M. G. Masson avait trouvé au British Museum 
un sonnet sur la mort de Coligny, écrit et sans doute composé aussi par 
Le Gresle, le précepteur des enfants de l'amiral, qui mérita, comme on l’a 
vu, un témoignage si honorable dans son testament (Bull, t. I, p. 265). 
Voici ce morceau, qui n’est pas sans valeur littéraire, mais dont l'inspiration 
surtout est touchante et vraie. 

La mort de Coligny servit de texte à quantité de vers latins et français, 
qu'on peut lire dans les recueils du temps, car les poëtes de cour s’en don- 
nèrent à cœur joie, insultant à l’envi la mémoire de l’illustre victime. « Plu- 
« sieurs petits rimailleurs, est-il dit, brouillèrent lors le papier, faisans im- 
« primer des placards, pyramides renversées, hymnes, sonnets, discours, et 
« autres tels libelles fameux... Jean Dorat escrivit des vers latins, où il se 
« mocque de l’Amiral, blasonnant un chacun des membres de son corps mu- 
« tilé. Jean Antoine de Baïf fit des sonnets contre ledit Amiral et ceux de 
« la Religion, où il y a maintes lascivetez et vilenies, digne sujet de cet 
« homme-là, de mesme Religion que ses autres compagnons. Estienne Jo- 
« delle, Parisien. publia trente-six sonnets contre les ministres... (2).» A 
toutes ces ignominies contemporaines, Le Gresle opposa sans doute ces lignes 
généreuses : l’indignation le rendit poète. 


SONNET. 
Gaspard, qui pour son roy, dès sa première enfance, 
Courageux exposa sa vie à tout danger, 
Qui dans les escadrons du Flamand étranger 
Souvent se fist chemin par le fer de sa lance ; 


(4) Un Chartier ministre à Piffonds, en 1603. 
(2) Mém. de l’Estat de France sous Charles IX, t. I. 
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Ce grand Gaspard, hélas! qui les soldats de France 
Contre leur ennemy sceut si bien courager 
Et le fier Espagnol tant de fois outrager, 
Est mort trahi des siens pour toute récompense! 


Il est mort toutesfois, non au combat vaincu, 
Non en guerre surprins, non par ruze déceu, 


Non pour avoir trahi son roy ou sa province; 


Mais bien pour aymer trop le repos des Françoys, 
Servir Dieu purement et révérer ses loix, 
Et pour s’estre fié de la foy de son Prince! 


VÉRIFICATION ET ENREGISTREMENT DE L'ÉDIT DE NANTES. 


(1598, 1599.) 


DOCUMENTS ORIGINAUX Y RELATIFS, TIRÉS DES DÉPÈCHES DE L'AMBASSADEUR 
DES PROVINCES-UNIES PRÈS LA COUR DE FRANCE. 

« Nous avons toujours considéré l’Edit de Nantes 

comme un ouvrage singulier de la prudence parfaite 


de Henri le Grand nostre ayeul..,» 
Louis XIV, Déclaration du 18 juillet 1656. 


En 1842, M. Vreede, professeur de droit des gens à l’université d'Utrecht 
et correspondant du ministère de l’instraction publique, signala au Comité 
historique des monuments écrits institué près ce ministère, un certain 
nombre de lettres provenant soit des papiers du grand pensionnaire Jean de 
Witt, vendus en 1794, soit des archives de la province d'Utrecht et de celle 
de l'Etat à La Haye. C’étaient des dépêches diplomatiques de François de 
Buzanval, ambassadeur de Henri IV près les Etats-Généraux, et de Fran- 
çois d’Aerssen, ambassadeur des Etats-Généraux en France, lettres écrites 
par ces agens à leurs gouvernements respectifs, depuis le mois de novem- 
bre 1598 jusqu’à la fin de l’année suivante, et contenant des détails intéres- 
sants sur les affaires intérieures de ces deux pays. M. Vreede a réuni ces 
pièces en un volume in-8° qu'il a publié à Leyde, en 1846, mais qu’il est 
difficile de se procurer. Il est intitulé : Lettres et négociations de Paul 
Choart, seigneur de Buzanval, ambassadeur ordinaire de Henri 17 


en Hollande, et de François d'Aerssen, agent des Provinces-Unies en 
France (1598, 1599). 
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Buzanval, protestant, ami de Duplessis-Mornay, de Scaliger et de Casau- 
bon, mourut en Hollande après une résidence rarement interrompue de 
quinze années. Les papiers des fonctionnaires publics étaient alors considé- 
rés comme leur appartenant en propre; c’est ce qui explique sans doute que 
ceux de cet ambassadeur soient demeurés en Hollande. 

François d’Aerssen, envoyé par son père en France en 4394, avait été 
l'élève de Duplessis-Mornay et de Juste-Lipse. Il avait tellement profité à cette 
école, ainsi que dans un voyage en Italie fait par le conseil de Juste-Lipse 
qu'à l’âge de 26 ans, étant de retour en Hollande, il fut désigné par les 
Etats-Généraux pour accompagner à Nantes (avril 1598), en qualité de se- 
crétaire de légation, l’amiral Justin de Nassau et Oldenbarnevelt (1), puis 
laissé par eux en France pour y remplir le poste d'agent des Provinces- 
Unies, vacant par la mort de Calvart. Sa personne était agréable à Henri IV, 
et il avait un libre accès auprès du roi. I lui était prescrit par ses instruc- 
tions de se présenter à la cour au moins deux fois par semaine, et le roi lui- 
même lui exprima le désir de le voir « tous les jours. » Il devait aussi suivre 
le roi partout où il jugerait à propos de se rendre à une distance de plus de 
quinze lieues de Paris. De là plusieurs dépêches datées d'Orléans et de Blois. 
On conçoit qu’un pareil personnage ait été un précieux observateur en main- 
tes circonstances. 

Nous avons extrait de la correspondance d’Aerssen avec Barneveld les 
renseignements qui se rapportent à la vérification et à l’enregistrement de 
V'Edit de Nantes, et deux pièces annexées à cette correspondance (2). Aerssen 
écrivait en hollandais d’abord et plus tard en français; nous indiquons celles 
des lettres qu’il a fallu traduire et dont nous donnons une version littérale. 
Afin de compléter et rendre plus instructif cet aperçu de l’une des phases 
les plus importantes de l’histoire protestante, nous joignons aux notes de 
M. Vreede quelques documents empruntés au Recueil des lettres missives 
de Henri IF, qui méritent d’être reproduits dans cette occasion. Ainsi, nous 
donnerons en guise de préambule quelques lignes remarquables de la lettre 
écrite par le roi, le 17 août 1598, au duc de Luxembourg, et la réponse 
qu’il fit, le 28 septembre de la même année, aux députés du clergé(3). On 
sait que l’Edit avait été signé à Nantes le 13 avril précédent. Cette date est 
notre point de départ dans une revue qui a pour objet d'observer, avec le 
diplomate hollandais, les objections diverses qui furent faites à l'acceptation 

(4) Lorsqu'ils furent députés auprès de Henri IV pour lui exprimer le déplaisir 
que causait aux Etats-Généraux la paix de Vervins, conclue avec l'Espagne (2 mai 


1598). C’est pour adoucir les inquiétudes que les Etats-Nenéraux avaient conçues 
de cette paix que Buzanval fut choisi pour être envoyé à La Haye. 


(2) Les « Paroles du Roy du mardy XVIe février 1599, » et la «Responce du 
Roy à Messieurs les députés de Bourdeaulx et de Thoulouze, le 4 novembre 1599.» 


(3) Et plus loin le «Discours du Roy à Messieurs du Parlement, du 7 février 
1599,» et sa « Lettre du 7 mars 1599 aux pasteurs du consistoire de La Rochelle.» 
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des articles, du côté des Réformés, et la résistance opiniâtre qu’elle rencontra 
de la part des parlements. 


EXTRAIT D’UNE LETTRE DE HENRI IV AU DUC DE LUXEMBOURG. 


17 AOUT 1598. 


(Recueil des lettres missives publié par M. Berger de Xivrey, d’après l'Histoire du cardinal 
de Joyeuse, d’Aubery.) 


(OES Je ne puis reculer les Huguenots des charges sans hazarder 
le repos de mon Estat; car la partie de ceux de contraire religion est 
encore trop enracinée en iceluy, et trop forte et puissante dedans et 
dehors pour estre mise en nonchaloïr. Jen ay esté trop bien servy et 
assisté en ma nécessité; je remettrois des troubles en mon Royaulme 
plus dangereux que par le passé. .…. 

« …… Je ne désire le retour du légat à Rome, sinon pour sesclair- 
cir et consoler aux occasions qui se présentent à nostre commun bien 
et contentement, et je fais retarder la publication de l’'Edict avec les 
Huguerots à cause de sa présence. » 


RÉPONSE DE HENRI IV AUX DÉPUTÉS DU CLERGÉ. 
28 SEPTEMBRE 1598. 


(Recueil des lettres missives publié par M. B. de Xivrey, d’après le Ms. de la Coll. Du Puy.) 


& À la vérité, je recognois que ce que vous m’avés dict est vérita- 
ble. Je ne suis point auteur des nominations; les maux estoient intro- 
duits auparavant que je fusse venu. Pendant la guerre, j'aÿ couru où 
le feu estoit plus allumé, pour Pestouffer; maintenant que la paix est 
revenue, je feray ce que je dois faire en temps de paix. Je sçay que la 
Religion et la Justice sont les colonnes et fondemens de ce Royaume, 
qui se conserve de justice et de piété; et quand elles ne seroient, je 
les y vouldrois establir, mais pied à pied, comme je feray en toutes 
choses. Je feray en sorte, Dieu aidant, que l'Eglise sera aussi bien 
qu’elle estoit il y a cent ans; j'espère en descharger ma conscience et 
vous donner contentement. Cela se fera petit à petit: Paris ne fut 
pas faict en un jour. Faictes par vos bons exemples que le peuple soit 
autant excité à bien faire comme il en a esté précédemment esloigné. 
Vous m’avés exhorté de mon debvoir; je vous exhorte du vostre. Fai- 
sons bien vous et moy : allés par un chemin, et moy par l’autre, et si 
nous nous rencontrons, ce sera bien tost faict. Mes prédécesseurs vous 
ont doriné des paroles avec beaucoup d’apparat ; et moy avec jaquette 
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grise je vous donneray les effects. Je n’ay qu'une jaquette grise; je 
suis gris par le dehors, mais tout doré au dedans. » 


Extraits des dépêches d’Aerssen aux Etats-Généraux 
des Provinces-Unies des Pays-Bas. 


18 
De Paris, le 10 novembre 1598. 
vise. Sa Majesté est entièrement guérie et va à la chasse. Elle a 
convoqué la Chambre du Conseil ici à Paris, uniquement pour prépa- 
rer la vérification de l'Edit accordé à ceux de la Religion. On attend 
dans peu de jours Messieurs de Bouillon, la Trémouille et autres de la 
Religion pour y assister personnellement. Les oppositions du clergé 
sont grandes; mais Sa Majesté est résolue à persévérer avec auto- 


(Trad. du holl., — p. 63.) 
LE 


” De Paris, le 13 janvier 1599. 

« .…. Les conclusions pour l’entérinement de lEdit ont été prises 
le 7 de ce mois. Tout le parlement s’est assemblé pour cet objet, et 
dorénavant on n’y rencontrera que peu d'obstacles, parce que les re- 
présentants de ceux de la Religion ont consenti à renoncer à la cham- 
bre de l’Edit qu’ils voulaient avoir à Paris, et ont admis le retran- 
chement de quarante mille écus à l'entretien de leurs garnisons ; ce 
dont ceux de la Religion sont très mécontents. Mais il paroiïit que 
néarimoins on procédera à la publication, ce qui va avoir lieu dans peu 
de jours. — On attend ce que ceux de Chatellerault trouveront à y 
remédier (1). | 

« On croit que le mariage de la sœur du Roy sera coriclu à Fontai- 
nebleau le 25 de ce mois, conformément à la dernière résolution ; 
rnais Sa Majesté ne veut pas quitter Paris avant que Edit soit publié; 
après cela on croit positivement qu'Elle ira à Blois, vers le mois de 


mars... » 
(Trad. du holl., — p. 63.) 
JL. 
De Paris, le 21 janvier 1599. 


«…… L'Edit de ceux de la Religion n’a pas encore été entériné (2), 
1) V., au sujet des synodes de Saumur, Loudun, Vendôme, Châtellerault, les 


Mn. de Sully, liv. IX, année 1598. 
(2) L'Edit de Nantes, signé le 13 avril 1598, fut enfin vérifié le 25 février 1599, 
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et il paraît que ces difficultés sont seulement causées par les articles 
qui ont été ajoutés par le Roi à l'Edit de lan 1577, savoir concernant 
les villes de sûreté et l'entretien de leurs garnisons, ainsi que la per- 
mission de célébrer le culte dans plusieurs endroits non compris dans 
le premier Edit. Cependant on croit que, bien que sur les quatre-vingt 
voix soixante soient contraires , il sera consenti à la publication par 
l’autorité de Sa Majesté et à cause des dispositions favorables des 
présidents : d'autant plus qu’ils ont servi leur propre intérêt dans la 
renonciation à la chambre de l'Edit, de quoi ceux de la Religion ont 
montré un grand mécontentement, et que ceux de Chastelleraut pré- 
tendent ne pas se séparer, si PEdit n’est point publié purement et en 
entier selon les promesses. D’autres croient que le Parlement traine 
la publication pour intimider ceux de la Religion par cette longueur 
et par de grandes oppositions, afin qu’ils se contentent finalement du 
premier Edit. Mais dans ce cas, je remarque qu’il y aurait facilement 
du trouble. D’autres ont l'opinion que pendant ce temps on a envoyé 
des dépêches à Rome, pour demander au papt de vouloir envoyer une 
excommunication contre ceux qui concluroient à l’entérinement. Mais 
on ne peut guères croire que le pape voudroit, contre la volonté de Sa 
Majesté, commander à son parlement d’une manière aussi souveraine 
et séditieuse et compromettre son autorité, comme on Pa vu il y a 


plusieurs années à Tours... » 


(Trad. du holl., — p.73.) 
AVE 


De Paris, le 22 février 1599. 
«.... L’Edit sur ceux de la Religion a été vérifié vendredi matin, 
Sa Majesté ayant de nouveau et sérieusement invité le Parlement à 
enregistrer l'Edit, comme vos Hautes Puissances pourront le voir par 
les pièces ci-jointes (1). Dans quelques jours aura lieu la publication 
pure et simple de Edit; car les restrictions ont été faites en chambre 


au Parlement ; le dernier jour de mars, à la Chambre des Comptes; le dernier 
d'avril, à la Cour des Aïdes. V., au sujet de cette vérification, les Mém. de Sully, 
liv. IX et X. Quant à l’Edit de pacification de 1577, dont parle Aerssen, il avait 
été renouvelé en novembre 1594. Voici ce que dit le Journal de Pierre del’Estoile : 
« Le Roy dit tout hault qu’il en sçavoit qui avoient dit que le feu Roy étoit hé- 
rétique pour l'amour de cet Edit; mais que le premier qui s’ingéreroit doresna- 
vant de tenir ce langage, qu'il le feroit pendre. Il avoit auparavant rabroué fort 
rudement (et sagement) ceux de la Réligion qui lui avoient demandé l’Edit de 
janvier, des chambres mi-parties et un protecteur; leur ayant respondu qu'il ne 
vouloit rien innover, et qu'ils n’auroient que l'Edit de 1577 et la chambre de 
l'Edit; et que c’étoit assés, voire trop pour eux.» 


(1) Voir ci-après la pièce intitulée : Paroles du Roy, du mardi 16 février 1599. 
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et secrètement , à savoir dans leur intérêt particulier, concernant la 
réception de plus de six conseillers de la Religion en Parlement. Sur 
quoi ils ont résolu , entr'autres choses, ou d’obliger un chacun par 
serment à ne pas quitter la Religion catholique et de déclarer 
déchus de leurs charges à l'avenir les opposants, ou d'inscrire sur 
les registres la promesse qu'avait faite Sa Majesté de ne pas faire 
entrer plus de six officiers de la Religion dans le Parlement , et de 
persister dans cette règle, quoiqu'il en puisse arriver. Mais il à 
été considéré comme factieux et plein de sédition de prétendre con- 
traindre un chacun en sa conscience par un serment, et de révoquer 
en doute les promesses de Sa Majesté , outre que sa volonté et auto- 
rité y est fortement intéressée et limitée. En conséquence, Sa Majesté 
a envoyé samedi au Parlement le sieur de Bellièvre, pour les faire 
désister de cette résolution, faute de quoi il y avisera selon son au- 
torité. » 

(Trad. du holl., — p. 92 ) - 

NE ; 
De Paris, le 22 février 1599. 

«….… On s'occupe avec activité de l'affaire du capucin qui avait résolu 
d’assassiner Sa Majesté. Il a avoué de lui-même et a déclaré qu’il avait 
été poussé par quatre motifs. Le premier était d’avoir voulu expier 
des actes criminels commis avec un jésuite et un autre capucin, ayant 
été pour cela à confesse chez les jésuites de Bar en Lorraine, et ne 
pouvant obtenir d’absolution, à moins que, en vertu de ce que les 
grands délits sont purifiés par des actes de grand mérite, il ne se ré- 
solüt à délivrer l'Eglise de l’oppression du Roy de France. Le second 
motif était l’hérésie qui, manifestée par la publication de l’Edit, serait 
ainsi universellement implantée dans tout le royaume. Le troisième, 
parce qu’on tolérait qu’un livre très nuisible, qui venait d’être fait chez 
M. Du Plessis contre la Messe, füt vendu librement et publiquement. Et 
le quatrième, parce qu’il craignait que le prince de Lorraine, par son 
mariage avec la sœur du Roy, ne changeât aussi de religion. — Le due 
de Lorraine dont il a été le laquais, a donné le premier avis (1), et il est 
prié par Sa Majesté de bien vouloir aussi envoyer les autres complices, 
lesquels on attend avant que de procéder à l’exécution de celui-ci; car 


(1) Mém. et Corresp. de Du Plessis Mornay, t. IX, p. 208 (Lettre du 12 janvier 
1599). «M. de Lorraine luy a donné advis d’ung capucin de son pays, qui à esté 
démoniaque, parti pour le tuer. Il a esté recogneu en ceste ville; on le cherche. » 

3 
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il y en a beaucoup que lon croit aussi être coupables en cette affaire. 
Outre ce capucin sont aussi emprisonnés deux pèlerins qui avaient les 
mêmes intentions, l’un étant un jacobin de Gand, et l’autre de Bour- 
gogne; ils ont été découverts par le vicaire de Grandse (sic), qu'ils 


avaient cherché à disposer à leur dessein, » 
(Trad. du holl., — p. 98.) 


4 


VI. 


De Paris, le 9 mars 1599. 
€... Je ne remarque point que la publication de l’'Edit de ceux de 
la Religion ait amené quelque trouble dans l'Etat. On n’en parle pas 
spécialement; — mais il est à craindre que, s’il ne se présente pas 
d’ailleurs d'autre d'occupation , l'exécution n’en soit pas sans diffi- 
culté. 

«.…… On n’a pas encore avancé dans l’affaire relative au capucin, 
parce que l’on n’a pas encore acquis de Lorraine la certitude que eeux 
qu. l’auraient poussé à son crime soient en prison. Il persiste toujours 
dans sa première déposition.…. » 

(Trad. du holl., — pp. 113, 418.) 

VII. 


De Paris, le 22 avril 1599. 

.…. L’Edict de ceulx de la Religion a passé par tous les ressorts de 
Paris, mais la vente en est deffendue pour obvier aux animosités du 
Clergé, qui s’eschauffent de jour à aultre..….. » 

(Ecr. en frang., — p« 149.) 

VII. 
De Paris, le 23 mai 1599. 
‘«.…. Ceux de la Religion excusent le refus de l’Edit par les longs 
retards des résolutions de toutes les provinces. En attendant, cette 
manière de procéder est fort blâämée par ceux de leur parti ; mais ceux 
qui demeurent de ce côté de la Loire se promettent beaucoup de 
VEdit, sans attendre la réponse de l’Assemblée générale de Chastel- 
serault, ce qui prouve évidemment qu’il y à une division parmi eux 
et ce qui fortiñe les partis dans leur aigreur.… » 
{ Trad, du holl., — p.176.) 
IX. 


D’Orléans, le 19 juin 1599. 
& ….…, Les huiet députez de la Religion qui sont en ceste ville, assez 
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mal édfiez des modifications de l'Edict. Leur charge est de presser à 
ce qu’elles soient tolliés, Ils y craignent toutefois plus qu’ilz n'espè- 
rent, néantmoins semblent s’y vouloir roidir : pour quelle fin aueuns 
croient que Sa Majesté ait envoié M. de Bouillon vers l'assemblée, 
sous prétexte des affaires particulières qu'il ait à démesler avee M. de 
La Tremouille, affin d’en sonder l'intention. L'un de leurs députez or- 
dinaires, nommé La Case, a esté par ses maistres démis de sa com- 
mission, pour aultant que sans charge il aurait receu l'Edict avec ses 
modifications. Cette affaire se semble aigrir, combien que plusieurs 
l’estiment en terme de respectif contentement. » 
(En frang., — p. 210.) 
X. 


D'Orléans, le 25 juin 1599. 

« .... Les Députés de ceux de la Religion ont eu audience, mais 
sans décision pour leurs instances, sinon des belles apparences et pa- 
rolles. Ils sont remis au retour de Sa Majesté. M, le Mareschal de 
Bouillon part ce jourd’huy vers les eaux de Poggues, au moien de quoy 
je les voy accrochez à un infiny, parce que Sa Majesté négotie cest 
affaire avec eux par son entremise, et non aultrement..….. » 

(En frang., — p.216.) 

XI. 


D’Orléans, le 6 juillet 1599. 

« .….. Les Députés des Eglises sont encore attendans pour la se- 
conde instance, de laquelle ils ont receu commandement de toute l’as- 
semblée avec distinction, pour éviter la désunion, qu’ils craignent 
qu’on veuille mettre parmi celles de decà et de delà la Loire : Assavoir 
qu’ils protestent contre Jes modifications et retranchement du Parle- 
ment en leur Edict, et n’en empêchent néanmoins l'exécution : laquelle 
s’avance beaucoup au ressort de Paris, mais on eraint les animosités à 
la vérification à Bordeaux. Lesquelles trop facilement semblent pou- 

“voir engendrer altérations ? et pour (par) l'absence du Roy, et pour 
la demeure des Jésuites, que nulle authorité en ait pu dénicher... » 

(En frang., — p. 226.) 

XIL. 


D'Orléans, le 22 août 1599. 
«……. Ceux de la Religion n’ont encore eu que leur première au- 
dience, combien qu’ils n’espèrent rien à la seconde, car les affaires 
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sont assez disposées à un refuz. Lequel pour diverses considérations 
ils regrettent d’avoir tant pressé, où il leur eust esté plus expédient 
de réserver leurs plainctes sans décision au remède, pour éviter le 
préjugé en meilleure saison. Le clergé de Limoges, pour susciter de la 
haine à ceux de la Religion, et aigrir l’'animosité des Papistes dans la- 
dite ville, la veille de la Feste-Dieu abbatit les autelz, brisa les images, 
et foulla leur sacrement, et le lendemain s’approchant de l'Eglise, en 
imputa l’acte auxdits de la Religion; mais le faict ayant esté descou- 
vert par un d'eux mesmes, les plainctes en vindrent à Sa Majesté, 
qui pour punition a envoyé commandement exprès d’en fouetter pu- 
bliquement les auteurs... » 
(En franç., — p. 243.) 
XIIL. 


De Blois, le 15 août 1599. 

«…… Ceux de la Religion n’ont encore rien avancé en leurs af- 
faires. On les traine pendant l'exécution de l’Edict, aux retranche- 
ments et modifications duquel 11z s'opposent. La messe cependant est 
establie à La Rochelle avec moindre difficulté, que le presche aux vil- 
lages. Ceux de Tours par quelque animosité ont démoly le temple, que 
joignant leurs fauxbourgs par permission ceux de la Religion y fai- 
saient bâtir. Mais Sa Majesté, pour obvier aux aultres, qui ne deman- 
dent qu’un cheff à mesme, en a faict pendre douze des principaux. 
Ceux de Roan (1), Tolose et Bourdeaux en Cour pour suyvre l'exemple 
de Paris au faict de la Chambre my-partie à admettre six Conseillers 
de la Religion en leurs corps, qui est composé de six-vingts catholi- 
ques, sans préallablement passer à la vérification dudit Edict. Dijon 
sans aultre forme a rejetté l'Edict purement et simplement, Sa Ma- 
jesté pourtant y a faict des jussions et menasses de cassation de leurs 
Estats en cas de réitératif refus... » 

(En frang., — p. 261.) 
XIV. 


De Paris, le 9 décembre 1599. 
«… Les affaires de ceux de la Religion commencent à prendre 


(1) Une députation du Parlement de Rouen, ayant à sa tête le vertueux pre- 
mier président Groulart, alla à Blois faire des remontrances contre l’Edit de Nantes 
(Reg. secr., 16 juillet 4599). Floquet, Hist. du Parl. de Rouen, t. IV, p. 146. 

Modifié en quelques points, l'Edit fut enregistré le 23 septembre. 

«Le Pariement de Rouen, dit M. H. Martin, n’enregistra qu'avec des modifica- 
tions qui altéraient profondément les articles de Nantes, et par exprès comman- 
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pied. La facilité de Paris depuis la vérification de l'Edit y aide beau- 
coup, car Rouen (1) en à pris l'exemple, et, outre une Chambre de 
Edit, y a-t-on recu au Corps quatre Conseillers de la Religion : qui 
est un en chaque Chambre. Tholouse et Bordeaulx se sont laissés 
dérer en leurs oppositions par la remonstrance de Sa Majesté (2), que 
cet Edit est essentiel de son service et de la prospérité de la Cou- 
ronne. On en attend les effects au premier jour. Rennes en son refus 
souffre sa position : car en rejetant cet Edit, il en a cassé plusieurs 
aultres qui ne concernaient aulcunement la Religion. De quoy Sa 
Majesté et son Conseil irritez n’ont pas tant seulement sursiz leur ju- 
risdiction, ains les ont interdict(3) de leur charge avecq adjournement 
personel aux Présidens, Gens du Roy et Rapporteur, lesquelz sont 
tous en ceste ville, où 1l s’agist de la vente (4) de leurs Estatz. Cepen- 
dant le Parlement n’est pas sans judicature, car en Bretaigne la Cour 
y a ses semestres, (c’est qu'elle se change de six mois en six mois (5) :) 
et ce remuement en est venu sur le changement. Donc le premier se- 
mestre désadvoue à faict les procédures du premier, et en louant la 
prévoyance et clémence de Sa Majesté, a purement et simplement vé- 
rifié son Edict (6), M. le Mareschal de Biron désigné avec M. de Metz 
et Mortefontane (7) pour renouveller l'alliance des Suisses, a com- 
mandement de supprimer la Cour de Dijon, si à sa venue, sans délay 
elle ne passe ledit Edict...» 

(En frang., — p. 399.) 


dement du Rov ; il lutta, il chicana pendant dix ans, et ne reçut enfin l’Edit dans 
son ensemble qu’en août 1609. » ( V. Floquet, t. IV, p. 134-160-238-269.) 

(1) Floquet, Hist. du Parl. de Norm., t. IV, p. 256 et suiv., ne parle que de 
l'admission de trois conseillers religionnaires. 

(2) C'est celle qu'il leur avait adressée à Saint-Germain-en-Laye, le 4 novembre, 
et qui vient d’être rapportée. 

(3) V. Floquet, t. IV, p. 261, 263. 

(4) V. des exemples honteux du trafic de la première présidence du Parlement 
de Rouen, en 1608, dans Floquet, t. IV, p. 233 et suiv. 

(5) 11 y avait aussi des semestres au Parlement de Normandie. V. Floquet, 1. IV 
p. 14. 

(6) L'Edit ne fut enregistré purement et simplement à Rouen que le 5 août 
1609, après une lutte de douze ans entre le Parlement de Normandie et la Cou- 
ronne; « lutte la plus obstinée, dit Floquet, t. IV, p. 269, et la plus longue pent- 
être dont les annales d'aucun Parlement nous aient conservé la mémoire. » 
V. aussi l’Avant-propos, t. I, p. vnr. 

(7) M de Morfontaine, garde du trésor royal. V. Sully, Mém., liv. VIIE, année 
1596. 
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SAC ET CONFISCATION DE LA VILLE DE PRIVAS AU PROFIT DU ROI 


EN 1629. 


PROSCRIPTION PERSÉVÉRANTE DES HABITANTS RÉFORMÉS 
EN 1664, 1669 Er 4670. 


Lettre inédite de 1667. 


Située à l’extrémité d’une belle et fertile plaine, Privas, qui ne comptait 
au plus que cinq à six cents maisons, mais « très riches et opulentes », 
dit l’apostat Pierre Marcha, était à la fois la capitale et la ville la plus flo- 
rissante du Vivarais. Dépuis que ses belliqueux habitants, sous la conduite 
de Brison (1), avaient rasé le château qui la dominait, elle n’était plus dé- 
fendue que par deux forts, bâtis, l’un au Petit-Tournon, village distant de 
quatre à cinq cents pas, entouré de bonnes murailles, et mieux protégé en- 
core par des précipices et des montagnes escarpées; l’autre sur le mont 
Toulon, construit en forme d’étoile avec une tour au milieu. La ville elle- 
même était ceinte de forts bastions couverts par des ouvrages avancés et de 
profonds fossés. 

Saint-André-Montbrun, qui s’illustra plus tard par l’héroïque défense de 
Candie contre les Turcs, y commandait pour le duc de Rohan. Parti de Va- 
lence le 44 mai 4629, Louis XIII arriva le jour même en vue de la place avec 
un corps de troupes, qui, grossi promptement par de nombreux renforts, 
forma bientôt une armée de vingt-neuf mille hommes. La tranchée fut ou- 
verte le 20. Le 26, le marquis de Portes enleva le Petit-Tournon et fit passer 
au fil de l’épée tout ce qu’il y trouva. Dix-huit soldats échappés à cette bou- 
cherie vengèrent le lendemain leurs coreligionnaires en tuant de Portes; 
mais ils furent à l’instant mis en pièces par les catholiques. La perte du 
Petit-Tournon effraya les habitants de Privas, qui demandèrent à grands cris 
qu'on capitulât. Saint-André-Montbrun céda à leurs instances, et eut, à cet 
effet, une entrevue avec Gordes; mais Louis XIII, qui s’indignait qu’un nid 
de poules comme Privas osât lui résister, ne voulut jamais consentir à com- 
prendre les Privadois dans la capitulation, et Saint-André refusa noblement 
de séparer sa cause de la leur. Le triste résultat de la négociation porta au 
comble la terreur des habitants, qui s’enfuirent à la faveur de la nuit, en 
sorte que Saint-André, abandonné ainsi avéc ses cinq cents soldats, dut se 
retirer dans le fort du mont Toulon, d’une étendue moins considérable que 
la ville, et, par conséquent, plus facile à défendre (2). 


(1) V., pour le brave Joachim Brison, l’article Beauvoir du Roure de Beaumont, 
dans la France protestante, À. IL, p. 141. 


(2) Nous aurons à revenir une autre fois sur la prise de ce fort, qui soulève 


une question digne d’être approfondie : la préméditation du massacre de la gar- 
nison. 
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Le lendemain, les Soldats royaux entrèrent donc sans résistance dans Pri- 
vas. Deux cents hommes blessés, vieux où infirmes, qui n’avaient pu suivre 
leurs concitoyens, furent passés au fil de l'épée. Les maisons furent pillées 
et la ville livrée aux flammes. Ce n’était point assez pour satisfaire la ven- 
geance du cruel Louis XIIT (1). Le 30, parut une déclaration qui confisqua 
au profit du roi tous les biens des habitants de Privas et défendit à toutes 
personnes de s'établir dans la ville proscrite sans lettres du grand sceau. 
Même à la conclusion de la paix, au mois de juillet, lorsque fut rendu l’édit 
de Nimes, autrement appelé de grâce et pardon, la malheureuse cité en fut 
exclue. « La ville de Privas, y lit-on, qui, se confiant en son assiette rude 
« et inaccessible comme ils pensoient, en ses fortifications et en l'abondance 
« des vivres et munitions dont elle estoit remplie, enorgueillie d’une longue 
« prospérité, a osé résister et attendre la batterie de nos canons et l’effort 
« de nos armes : et mesprisant les douces semonces de nostre bonté, la 
« haine de ses habitans a esté telle que perdans l’espérance de se pouvoir 
maintenir en leur rébellion, ils ont mieux aymé abandonner leurs maisons 
et leurs biens, que d’en chercher la conservation dans nostre miséricorde, 
« qui leur estoit toute asseurée, se sont ostez à eux-mesmes l’espérancé de 
« la recevoir, et n’ont peu prévenir l’embrasement et la fureur du glaive 
« que la vengeance divine à excité contre eux, pour raison desquels nous 
« avons pourveu par nos lettres de déclaration séparément expédiées, et ne 
« sont compris en ces présentes, » 

Trois ans plus tard, à l'appel de La Force, qui avait été envoyé dans le 
Languedoc pour combattre les partisans de Gaston d'Orléans, les Privadois 
qui avaient survécu à la ruine de leur patrie et s'étaient dispersés dans les 
lieux voisins s’empressèrent d’accourir sous ses drapeaux et sollicitèrent la 
faveur de marcher en tête des troupes royales. Ils déployèrent dans cette 
courte campagne tant dé courage ét de dévouement, que la cour daigna fer- 
mer les veux sur les atteintes portées à la déclaration de 1629. Les proscrits 
rentrèrent peu à peu dans leur ville en ruines; quelques maisons sé rebà- 
tirént même de loin en loin, mais si lentement, qu’en 1664 on comptait à 
peine deux cents famillés. Cependant l'Eglise désolée se relevait peu à peu, 
lorsque le clergé catholique, jaloux de sa prospérité naissante, la dispersa 
de nouveau. Deux arrêts du 22 février et du 30 septembre 1664 (2), rendus 
à sa requête, ordonnèrent l’exécution rigoureuse de la déclaration de 


À 


à 


(1) L'armée royale s'était campée devant Privas, dans une plaine dite du Lac, 
et qui a conservé ce nom. Louis XIIT occupait une maison qu’on appelle encore 
aujourd’hui le Zogis du roi. Un boulet parti de la ville étant venu frapper ce bâ- 
timent, il en avait conçu une profonde irritation et une haine implacable, dont 
les assiégés n’ont que trop senti les effets. 

(2) Ces deux arrêts sont rapportés par Benoît, dans les pièces justificatives du 
tome III de son Histoire de l’Edit de Nantes, p. 193 et 196. 
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Louis XIII, et défendirent à toutes personnes professant la religion réformée 
de demeurer à Privas, sous peine de mille livres d'amende. Le prince de 
Conti, gouverneur de la province, les fit exécuter avec rigueur. Il chassa de 
la ville les habitants protestants et livra leurs biens en proie aux catho- 
liques. C’est à cette nouvelle et cruelle épreuve des malheureux Privadois 
réformés que se rapporte la lettre inédite que nous publions. Elle confirme 
pleinement le récit des écrivains protestants. 


Les Anciens et jadis habitans de Privas à Messieurs les 
Pasteurs et Anciens de l'Eglise refformée de Lyon. 


Messieurs, 

Quoyque l'épreuve extraordinaire par laquelle il a pleu à Dieu nous 
faire passer et dans laquelle nous sommes encores ne vous soit pas in- 
cognue, ayant esté obligés d’abandonner nos maisons, lesquelles nous 
avions réparé et estions rentré dans icelles par des ordres auxquels 
nous devons toute obéissance là où Dieu n’est pas désobéy, néantmoins 
tout ce que nous en pouvons avoir appris est beaucoup au-dessous de 
la vérité de la choze; ce qui nous restoit de bien et que nous avions 
transporté en nostre sortie ayant esté incontinent après avec les fruits 
de nos champs desquels la cueillette estoit pendante, exposé à la mercy 
des gens qui n’en avoient point et qui moissonnèrent là où ils n’avoient 
point semé, avec des circonstances lesquelles nous ne pourrions des- 
crire sans larmes ni n’osons clairement les exprimer. Tant y a que 
d’où que soyent procédées nos souffrances, lesquelles ont desjà duré 
trois ans et six moys, nous prenons le tout comme venant de la main 
de Dieu, laquelle nous adorons, et réputons nos péchés la première et 
principale cause d’icelles et en cherchons le remède en la miséricorde 
de celuy qui en est le père et qui se souvient tousjours d’icelle au mi- 
lieu de son courroux, mais comme nous ne devons pas tenter sa Pro- 
vidence en négligeant les moyens légitimes qu’elle nous présente, et 
estre deffaillant à nous-mesmes, ayant pleu à nosseigneurs du conseil 
de commettre Monsieur de Bezons, intendant en ceste province, pour 
donner son advis sur nostre restablissement , nous avons employé 
toutes les sollicitations à nous possibles et de nos amis envers ledit 
seigneur intendant pour avoir au plus tost ledit advis, affin que sui- 
vant iceluy nous peussions obtenir justice. Mais d'autant que ledit sei- 
gneur a grande multitude d’affaires entre les mains, le nostre a tiré en 
longueur l’espace de trois ans et un peu davantage. Et jusques à pré- 
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sent que nous avons obtenu l’effect de nos instances envers luy, qui, 
aussi touché de compassion veu la longueur de nostre misère, a dressé 
ledit advis et eroyons qu'il est prest de l’envoyer à la cour, si cela 
n’est desjà fait. Voilà pourquoy nostre affaire estant à présent en sa 
crise et sur le point de terminer par la justice du Roy que nous im- 
plorons et espérons, il nous faut pour dernier effort faire députation à 
la cour et en icelle des grands frais, auxquels la pauvreté à laquelle 
notre si longue dispersion et le pillage de nos biens nous a réduits ne 
peuvent subvenir, cela, Messieurs, nous contraint de recourir tant à 
vos prières à Dieu pour nous qu’à vostre charité chrestienne, outre 
qu'il y a grand nombre de familles parmy ces pauvres dispersés des- 
quels les gémissemens en l’extrême nécessité où elles se trouvent ré- 
clament vostre commisération, et vous supplient les considérer comme 
une occasion que Dieu vous présente pour élargir vos entrailles envers 
eux. Le sieur Barruel que nous avons depputé vers vous suppléera 
par ce de quoy nous l’avons instruit à la briefveté de ceste lettre, la- 
quelle nous finissons par prière à Dieu qu’il conserve et face prospérer 
les troupeaux qu’il vous à commis, et bénisse vos saints labeurs en 
iceux. Ce sont, 
Messieurs, Vos très humbles et très obéissants serviteurs, 
Les jadis habitans de Privas fesant profession 
de la religion réformée, et pour eux : 

DeLAsELvE, ancien. CaamBauD, ancien. BERNARD, 
ancien. Ginioux, ancien. SIBLEYRAS, ancien. 
Rogerr, ancien. CHameran, ancien. Dugois, 

ancien. LaprEicr, ancien. 

On a écrit au dos : 
Du mois de décembre 1667. 


Les pauvres Privadois croyaient que l’avis de l’intendant leur serait favo- 
rable! De Besons était-il réellement {ouché de compassion, veu la longueur 
de leur misère, et écrivit-il en leur faveur, ou bien les leurra-t-il seulement 
par de fausses espérances? Nous ne pouvons jusqu'ici répondre à cette 
question, que nous finirons par éclaircir, avec bien d’autres, qu’en men- 
tionnant un arrêt rendu par le conseil, sur son avis, le 5 août 1669, arrêt 
confirmatif de celui de 4664, auquel se rapporte la lettre qu’on vient dr lire. 
Nous n’avons pas cet arrêt, mais en voici un autre du 49 novembre 4670 (1) 


(1) Cet arrêt n’est pas reproduit par Benoît, non plus que celui du 5 août 1669. 
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qui vise et confirme tous les précédents, et consornme la ruiné des infortu- 
nés « jadis habitans » de Privas (1). 


Arrest du Conseil d’Estat portant que les P. R. sortiront de 
la ville de Privas, de la Taillabilité et du lieu de Tournon, 
avec défenses d’y habiter à l’avenir. 


Sur cé qui a esté représenté au Roy estant en son conseil par le sieur 
évesque de Viviers, qu’encores que par trois arrests de son conseil 
d’Estat rendus, Sa Majesté présente, les 22 février, 30 septembre 1664 
et 5 aoust 1669, il a esté ordonné qué, conformément à la déclaration 
faite au camp de Privas, a mois de juin 1629, aucunes personnes fai- 
sant profession de la religion prétendue réformée ne pourront habiter 
dans ladité ville de Privas et taillabilité, ny dans le lieu de Tournon, 
qui est un lieu proche dudit Privas, et qui est plus fort que ladite ville : 
néantmoins plusiéurs désdits réligionnaires prenans advantages des 
troubles qui sont arrivés la présente année 1670 dans le pays de Viva- 
rez, n’ont pas laissé de se restablir dans lesdits lieux, ce qui est une 
désobéissance formelle aux volontez du feu Roÿ, et de Sa Majesté, la- 
quelle voulant y pourvoir, LE ROY ESTANT EN SON CONSEIL, Conformément 
à ladite déclaration du mois de juin 1629, et desdits arrests dudit 
conseil desdits jours 22 février, 30 septembre 1664 et 5 aoust 1669, 
a ordonné et ordonne que toutes personnes faisant profession de la 
religion prétéendué réformée sortiront incessamment de ladite ville 
de Privas, de sa taillabilité et du lieu de Tournon; leur fait, Sa 
Majesté, itératives inhibitions et défenses d’y plus habiter, à peine 
de désobéissance, et d’estre procédé contr’eux suivant la rigueur des 
ordonnances; enjoint au gouverneur et son lieutenant-général én Lan- 
guedoc, intendant de justice, magistrats, juges, ét tous autres officiers, 
de tenir la main à l'exécution da présent arrest. 

Farr au conseil d’Estat du Roy, Sa Majesté y estant, tenu à Saint- 
Germain-en-Laye, le dix-neufvième jour de novembre mil six cens 


soixante et dix. 
Signé : PHELIPPEAUX. 


(1) Privas compte à présent environ 5,400 habitants, dont 700 réformés, et le 
hameau adjacent du Petit-Tournon en compte 250, dont 150 réformés. Mais ce ne 
sont pas des descendants de ceux d'autrefois, détruits ou dispersés. L'établisse- 
ment de ces protestants d'aujourd'hui ne remonte gnère à plus de soixante-dix 
ans ; une des familles réputées les plus anciennes se fixa à Privas en 1780. Parmi 


les catholiques, un certain nombre descendent des anciens réformés qui se con- 
vertirent. 


LES ANCIENNES ACADÉMIES PROTESTANTES. 


Voici l'introduction et la première partie du travail de M. le professeur Michel 
Nicolas, de Montauban, que nous avons annoncé ci-dessus (p. 9) : 


DES ACADÈMIES PROTESTANTES EN FRANCE 
AYANT LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES. 


De toutes les institutions formées en France par les protestants depuis le 
commencement de la Réforme jusqu’à la révocation de l’Edit de Nantes, il 
en est peu qui puissent nous intéresser à un plus haut dégré que les acadé- 
mies qu’ils créèrent, dans l'intention de pourvoir les églises de pasteurs 
éclairés et à la hauteur de leur difficile mission. Le grand nombre d'hommes 
éminents qui, pendant l’espace d’un siècle environ, y puisèrent leurs pre- 
mières connaissances théologiques , et la valeur scientifique de plusieurs de 
leurs professeurs qui, par leur enseignement et par leurs écrits, exercèrent 
une influence considérable sur le protestantisme en France, en Suisse et en 
Hollande, doivent, ce nous semble, nous rendre cher le souvenir de ces 
écoles et leur ouvrir une large place dans l’histoire de nos églises. L'intérêt 
qui commence à s’éveiller pour notre passé religieux appellera sur elles l’at- 
tention et portera sans doute quelque écrivain protestant, placé dans des 
conditions favorables pour recueillir les documents nécessaires, à nous en 
donner une histoire suivie et détaillée, histoire qui sera en même temps le 
tableau du mouvement théologique opéré au XVIIe siècle parmi les protes- 
tants français. En attendant la publication d’un semblable ouvrage, que nous 
appelons de tous nos vœux, nous allons essayer de donner une idée de ce 
que furent nos anciennes académies. Cette esquisse se composera de trois 
parties : dans la première, nous rappellerons les principaux traits de leur 
histoire; dans la seconde, nous exposerons la manière dont elles étaient or- 
ganisées ; et dans la troisième, nous ferons connaître les tendances géné- 
rales par lesquelles chacune d’elles se distingua. 


I. Coup D’OŒIL GÉNÉRAL SUR L'ÉTABLISSEMENT ET L'EXISTENCE 
DES ACADÉMIES PROTESTANTES. 


Au second synode national tenu à Poitiers en 1560, plusieurs dépu- 
tés des églises réformées demandèrent des pasteurs pour les assem- 
blées qui les avaient envoyés. Le synode se trouva dans l’impossibilité 
de les satisfaire, et il ne put que leur conseiller de faire donner à des 
jeunes gens une instruction solide, surtout dans les langues et les scien- 
ces divines, pour pouvoir dans la suite les employer au ministère. À 
la même époque, le conseil de la ville et Le consistoire de Nimes s’occu- 
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paient sérieusement des moyens de ne pas laisser sans pasteurs une 
grande partie des populations protestantes du Bas-Languedoc. Ainsi, 
dans les premières années de la seconde moitié du XVI: siècle et dans 
toutes les parties de la France, un nombre considérable d’églises 
manquaient de conducteurs spirituels. Ce fâcheux état de choses dura 
pendant assez longtemps. Cependant, sans pasteurs, il était difficile de 
conserver les églises existantes; il fallait surtout renoncer à la flat- 
teuse espérance, si générale alors parmi les protestants français, de 
détacher tous leurs concitoyens de l'Église de Rome et de les amener 
à leurs propres croyances. Genève, la Suisse et VÉcosse envoyaient 
bien de temps en temps des ministres à leurs frères de la France; mais 
ces secours n’étaient pas suffisants, et, d’ailleurs, d’un côté, le gou- 
vernement, pressé par les sollicitations du clergé, inquiétait souvent 
ces étrangers et les forçait à quitter leurs troupeaux, et, d’un autre 
côté, il n'était pas rare qu’ils fussent rappelés dans leur patrie, sur- 
tout quand ils se distinguaient soit par leur science, soit par leur talent 
de prédicateur. Pour pourvoir aux besoins religieux des protestants pri- 
vés de pasteurs, le synode national de Poitiers décida d’établir, dans 
certaines églises, des candidats qui, après un stage d’une durée propor- 
tionnée à leurs facultés et à leur application, pouvaient, à la suite d’un 
examen subi devant une réunion de pasteurs, être associés au minis- 
tère. On ne pouvait regarder que comme provisoire une mesure qui 
aurait fini par remplir les chaires de pasteurs manquant de connais- 
sances théologiques suffisantes, le plus grand de tous les dangers à 
une époque où le protestantisme, mal affermi et entouré d’ennemis ha- 
biles et puissants, ne pouvait se soutenir que par la science de ses con- 
ducteurs spirituels. Ce fut sans doute pour parer en partie à ce dan- 
ger que le cinquième synode national, tenu à Paris en 4565, engagea 
les églises qui avaient quelques ressources pécuniaires à entretenir des 
étudiants dans les universités étrangères. Ce conseil fut suivi : quel- 
ques jeunes gens furent envoyés à l'académie de Genève, qui a tou- 
jours été attachée par les liens les plus étroits aux églises réformées 
de France. Malheureusement, il y avait bien peu de consistoires qui 
pussent suffire à ces dépenses. 

Il n’y avait qu'un moyen d’avoir un nombre suffisant d'hommes ca- 
pables par leurs connaissances d’être à la tête des églises : c’était de 
fonder dans les grands centres de population protestante des académmes 
dans lesquelles pussent se former les aspirants au saint ministère. 
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Il s’écoula cependant un assez grand nombre d'années avant que 
des établissements de cette nature fussent possibles en France; mais 
leur fondation était l’objet des vœux les plus ardents. Les députés des 
provinces furent chargés par le synode national tenu à Sainte-Foy en 
1578, d’avertir et d’exhorter leurs provinces à faire instruire la jeu- 
nesse et à penser à tous les moyens qu’elles pourraient trouver pour 
dresser des écoles où les jeunes gens pussent être élevés et rendus 
propres à servir un jour l’Église de Dieu par l'exercice du saint mi- 
nistère. Les désirs et les espérances ne s’arrêtaient pas à ces écoles de 
théologie, qu’on ne possédait pas encore : on avait projeté la créa- 
tion de véritables universités dans lesquelles, à côté des sciences théo- 
logiques, seraient enseignées la jurisprudence, la médecine, les belles- 
lettres et les mathématiques; et nous devons ajouter que ce projet fut 
réalisé, du moins momentanément, là où les circonstances le permi- 
rent. Les règlements de l'académie de Montauban, publiés en 1600, 
fixent les attributions et les devoirs des professeurs en théologie, en 
jurisprudence, en médecine, en physique (1), ete., et nous voyons dans 
l’histoire de Nimes que plusieurs hommes éminents enseignèrent dans 
son académie l’éloquence, le droit et les sciences mathématiques (2). 

C’est dans cette dernière cité que fut établie la première école de 
théologie protestante en France. Le conseil de cette ville et son con- 
sistoire concurent le dessein, pour former des pasteurs capables de 
diriger les nombreuses églises voisines, d’ajouter une chaire de théo- 
logie à l’enseignement classique donné dans le collége des arts, éta- 
blissement qui, fondé vers la fin de la première moitié du XVIe siècle, 
sur le modèle du collége royal de Paris, était alors en pleine prospé- 
rité. Tuffan, qui en était directeur, fut consulté sur ce projet. Il le 
combattit, principalement par cette raison que l’enseignement de la 
théologie serait déplacé dans une école où l'on s’occupait exclusive- 
ment de littérature; mais il proposa de faire donner par un des pas- 
teurs de la ville, et dans un des temples affectés au culte public, des 
lecons de théologie à ceux des élèves qui auraient terminé avec quelque 
succès leurs études au collége des arts (3). La proposition de Tuffan, 

(1) Lois et règlements de l'académie de Montauban, dressés l’an 1600, au mois 
d'octobre, et publiés au Grand-Temple, dans l'Histoire de Montauban, éd. de 1841, 
t. Il, p: 281 et suiv. 


(2) Voir aussi les règlements de l'académie de Nimes, dressés par Jean de 
Serres, et publiés sous ce titre : Academiæ Némausensis leges. Nemausi, 1582. In-4. 


(3) Le Mémoire de Tuffan sur ce sujet a été conservé par Menard, dans son 
Histoire de la ville de Nîmes, t. IV, Preuves, p. 298 et suiv. 
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après avoir été quelque peu modifiée, fut soumise, le 44 mai 1561, à 
un synode provincial, composé des églises de Nimes et des environs 
de cette ville, et, cette assemblée l'ayant approuvée, on chargea Mau- 
get de donner des leçons de théologie aux aspirants au saint ministère. 
Avant la fin de cette année, Mauget trouva un collaborateur dans 
Pierre Viret, que son état valétudinaire avait conduit dans le midi de 
la France. Cette école n’acquit cependant une véritable importance qu’à 
partir de 1598, grâce au secours que lui accordèrent depuis cette épo- 
que les synodes nationaux. Elle exista jusqu’au commencement de 164#, 
et à cette époque elle fut supprimée par un arrêt du conseil d'État. 

La ville de Montpellier avait fondé aussi, dans la seconde moitié du 
X VE siècle, un collége et une école de théologie. Le collége était assez 
bien organisé, mais l’école de théologie était assise sur des bases en- 
core plus étroites et moins solides que celle de Nîmes. En 1598, un se- 
cours accordé par le synode national tenu à Montpellier même permit 
de lui donner quelque extension, et cette école, prenant rang depuis 
ce moment parmi les académies, devint un des établissements soute- 
nus par les synodes nationaux. Elle n’eut pas cependant une longue 
existence : en 1617, elle fut réunie à celle de Nimes, Ces deux établis- 
sements n’avaient jamais d’ailleurs été regardés que comme les deux 
moitiés d’un même tout; ils ne recevaient ensemble qu’une somme 
égale à celle qu’on accordait à une seule académie. 

La même année qui vit la transformation de deux petites écoles de 
théologie de Montpellier et de Nîmes en académies fut témoin de la 
fondation de deux autres établissements semblables, lun à Saumur et 
VPautre à Montauban, Leur création était désirée depuis longtemps; 
elle avait même été décidée en 1596 au synode national tenu à Sau- 
mur. Cette assemblée, en invitant les synodes provinciaux à faire tous 
leurs efforts pour établir un collége dans chaque province et au moins 
deux académies en France, avait désigné la ville où elle était réunie 
comme un lieu propre à un collége, et, quand on en aurait les moyens, 
à une académie. Ce choix était heureux. Saumur renfermait un grand 
nombre de protestants, et Duplessis:-Mornay en était gouverneur de- 
puis plusieurs années (1). Montauban offrait aussi des conditions favo- 
rables pour la prospérité d’une école de théologie. La grande majorité 
de ses habitants avaient embrassé la cause de la Réforme, et cette 


(1) En 1688, Henri II livra cette ville comme place de sûreté au roi de Navarre 
et celui-ci en confia la garde à Duplessis-Mornay. è 
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ville possédait, depuis 1579, un collége à côté duquel une académie 
avait sa place marquée. Mais, en 1596, on n'avait pas les fonds néces- 
saires à l’établissement et à l’entretien de ces deux écoles. Cet ob- 
stacle fut levé par le subside annuel qu’à partir de 1698 Henri IV ac- 
corda aux églises protestantes. Le premier synode national qui eut à 
en faire l'application et la distribution fut celui de Montpellier, et le 
premier emploi qu’il en fit fut pour la fondation de ces académies si 
vivement et depuis si longtemps désirées. « La compagnie, est-il dit 
dans les actes de ce synode, procédant à la distribution de 43,300 écus 
et un tiers octroyés par le roi pour l'entretien de nos églises, a or- 
donné que 3,333 écus 3111 seront employés pour l’entretien de deux 
universités, dont l’une sera à Saumur et l’autre à Montauban, à cha- 
cune desquelles elle a assigné 1,111 écus 6 sous 8 deniers. Et pour 
aider à dresser les académies de Montpellier et de Nimes, on a accordé 
pour Montpellier 500 écus et le reste pour Nîmes. » 

L’académie de Saumur acquit rapidement une grande célébrité, 
Trois ans après sa création, elle comptait de nombreux étudiants 
français et étrangers (1). Elle fut supprimée par un arrêt du conseil 
d'Etat, le 8 janvier 1685 (2). Celle de Montauban ne fut guère moins 
prospère; mais elle eut une existence agitée par les divers événements 
qui troublèrent si souvent la tranquillité de cette ville pendant le 
cours du XVII siècle. A la suite d’un mouvement populaire dont la 
cause première fut due à quelques intrigues des jésuites, elle fut, en 
1659, transportée à Puy-Laurens, et elle fut enfin détruite par un 
arrêt du conseil d'Etat, le 5 mars 1685 (3). 

Quand lacadémie de Montpellier eut été réunie à celle de Nimes, 
on fonda à Die une nouvelle école, qui, quoique moins connue que les 
précédentes, rendit cependant des services aux nombreuses popula- 
tions protestantes du Dauphiné. Elle fut supprimée par un arrêt du 
conseil d'Etat, le 11 septembre 1684 (4). 

Enfin, deux principautés, d’abord indépendantes, mais réunies en- 
suite à la France, avaient chacune une académie protestante: c’étaient 


(1) Mémoires et correspondance de Duplessis-Mornay (Paris, 1824), t. X, p. 197 
et 198. 


(2) Hist. du Calvinisme, par Soulier, prétre, p. 654. EL. Benoist, Hist. de l’Edit 
de Nantes, t. II, 3€ part., p. 782. 

(3) Soulier, Hist. du Calvinisme, p. 662 et 663. El. Benoist, Hisé, de l’Edit de 
Nantes, 1. IL, 3e part., p. 783. 

(4) Soulier, Hist, du Calvinisme, p. 637 et 638. El, Benoist, Hist. de l'Edit de 
Nantes, t. IL, 3° part., p. 672. 
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la principauté de Sedan et celle du Béarn. Les réformés de ces deux 
contrées étaient unis à leurs frères de la France par les liens les plus 
étroits; leurs écoles étaient regardées comme françaises, et elles pou” 
vaient être fréquentées par les jeunes gens des églises de l’intérieur 
du royaume. Cependant, comme le Béarn, quoique réuni à la cou- 
ronne en 1620, resta un pays d'Etat, et par conséquent indépendant 
jusqu’à un certain point, son académie ne fut pas, comme celle de Se- 
dan, admise à prendre part à la distribution des deniers octroyés par 
le roiet des contributions des églises (1). Elle ne paraît pas, d’ail- 
leurs, avoir pris une part considérable au mouvement théologique en 
France pendant le XVII: siècle, et on ne connaît que peu d’écrits dus 
à quelques-uns des hommes qui y ont enseigné. Etablie à Orthez, elle 
semble s'être bornée en général à former des pasteurs pour les popu- 
lations voisines. Celle de Sedan fut bien autrement remarquable. 
Fondée vers 1580 par le duc de Bouillon, souverain de cette prinei- 
pauté, peu de temps après qu’il eut embrassé le protestantisme elle 
fut conservée par son fils, qui retourna, il est vrai, à l'Eglise romaine, 
mais qui s’engagea, par un édit du 10 septembre 1638, de faire four- 
nir à toujours les fonds et deniers nécessaires pour l’entretien des mi- 
nistres, professeurs et maîtres d'école, étudiants et autres suppôts de 
ladite académie et église ; et quand Sedan fut réunie à la France, en 
1642, un édit de 1644 donna les mêmes assurances aux nombreux 
protestants de cette ville. Toutes ces promesses n’empêchèrent pas la 
suppression de cette académie en 1681 (2). 

Telles furent les écoles dans lesquelles se formèrent, pendant un 
siècle environ, les pasteurs des églises protestantes de France (3). Ces 
six académies (nous ne comptons pas celle de Montpellier, dont l’exis- 
tence fut de courte durée) ne furent pas également florissantes : celles 
de Montauban, de Saumur et de Sedan l’emportèrent toujours, soit 
par la renommée de leurs professeurs, soit par le nombre de leurs 
étudiants, sur celles de Die, de Nîmes et d'Orthez. Cependant l’état 
des moins favorisées était encore satisfaisant. On peut être étonné que 
six écoles de théologie aient pu exister au XVII: siècle en France, 


(1) Les églises du Béarn promirent cependant de contribuer à l’entretien des 
académies françaises; mais elles mirent peu d’empressement à verser leur coti- 
sation. Aymon, Synod. nation., t. Il, p. 695. 

(2) EL. Benoist, Hist. de l'Edit de Nantes, t. IN. 2e part., p. 437. 


._ @G) 1H jus 3 ue ai ie de Genève, que les étudiants français n’ont 
jamais cessé de fréquenter. 
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quand aujourd’hui les facultés de Montauban, de Strasbourg et de Ge- 
nève ne comptent guère ensemble, en moyenne, que cent cinquante 
élèves, et encore faut-il comprendre dans ce nombre les étudiants ap- 
partenant à la confession d'Augshourg. Mais il faut considérer que plu- 
sieurs de nos anciennes académies, entre autres Saumur et Sedan, at- 
tiraient un grand nombre de jeunes gens de la Suisse et de la 
Hollande : on en a la preuve dans le recueil des thèses de ces deux éta- 
blissements, thèses qui portent les noms et l'indication de la nationa- 
lité des élèves chargés de les discuter. Un autre point plus important, 
dont il faut ensuite tenir compte, c’est que le nombre des pasteurs 
était de beaucoup plus considérable à cette époque que de nos jours. 
Dans la liste qui en est donnée à la fin des actes du synode national 
d’Alais (1620), on en compte 781. Y a-t-il là une preuve que la France 
renfermait alors dans son sein beaucoup plus de protestants qu’elle 
n'en contient aujourd’hui? C’est ce qui nous semble peu douteux : 
mais tout ce que nous voulons faire remarquer ici, c’est qu’à un nom- 
bre plus grand de pasteurs devait correspondre un nombre propor- 
tionnellement plus grand d’étudiants. 

On proposa néanmoins de bonne heure de réduire le nombre des 
académies. Il en fut question déjà en 1609, dans le synode national 
tenu à Saint-Maixent. Mais cette assemblée trouva de graves inconvé- 
nients à l’adoption d’une mesure semblable, et elle fut d'avis de con- 
server celles qui existaient alors, c’est-à-dire celles de Montauban, de 
Montpellier, de Nimes, de Saumur et de Sedan. Cette réduction était 
proposée, du reste, moins dans la crainte de voir baisser et languir 
ces établissements, qu’en vue des dépenses que nécessitait leur entre- 
tien, dépenses qui n'étaient pas en rapport avec les ressources finan- 
cières mises à la disposition des synodes nationaux. Aussi, à mesure que 
ces ressources diminuèrent, cette proposition fut renouvelée avec plus 
d’insistance, et il ne se réunit presque plus de synode national, à partir 
de la fin de la première moitié du XVI[: siècle, sans qu’on demandât 
de ne conserver que deux académies. On attribuait trop d’importance à 
Vinstruction des pasteurs pour qu’on püt se rendre à ces instances. Les 
académies furent maintenues, et quand on manqua de fonds pour leur 
entretien, on s’industria pour en trouver. Nous ferons connaître plus 
loin à quels expédients on eut recours pour faire face aux difficultes. 


LETTRE DE LOUIS XIV À M. AZIMONT 


MINISTRE DE BERGERAC 
91 AVRIL 1654. 


LES PAROLES ET LES ACTES DE LOUIS XIV À L'ÉGARD DES RÉFORMÉS, » 


On sait de quelle utilité furent à Louis XIV les services des protestants 
pendant les troubles de la Fronde. Le prince de Condé ne put parvenir à 
soulever les Cévenols; Montauban, La Rochelle, Saint-Jean-d’Angely servi- 
rent de retraite et de défense à l’armée royale. En un mot, les réformés, en 
se prononçant pour le roi, lui assurèrent la victoire, et le comte d'Harcourt, 
qui pésait ses paroles, put faire à ceux de Montauban cette réponse signi- 
ficative : « La couronne chancelait sur la téte du Roi, mais vous l'avez 
affermie.» Benoît dit que les ministres de cette ville reçurent même, en 
1651, une lettre du monarque qui leur témoignait toute sa satisfaction (t. I, 
p. 154); mais il ne cite pas cette lettre. En voici une écrite par Louis XIV, 
le 24 avril 4654, au ministre Azimont, de Bergerac. Nous la trouvons dans 
une brochure publiée en 1787 (1). L’original était à cette époque entre les 
mains d’un sieur Desba, descendant par les femmes du sieur Azimont, « Ce 
ministre, dit la France protestante, jouissait dans son église d’une influence 
justifiée par son zèle, et n’était pas sans quelque crédit auprès de la cour, à 
qui il avait eu l’occasion de rendre des services signalés pendant les guerres 
de Guÿenne. » Il n’en fut pas moins du nombre de ceux que là révocation de 
Edit de Nantes chassa de France; il se réfugia en Hollande et vécut quel- 
ques années à Amsterdam, où il termina ses jours. 


DE PAR LE ROI 


A nostre cher et bien amé Azimont, ministre de nostré ville 
de Bergerac. 

Cher et bien amé, ayani esté informé de la fidélité et affec- 
tion que vous témoignez avoir pour les choses qui concernent 
nostre service, par delà du désir que vous avez de nous en 
rendre les effets, nous avons voulu vous faire cesté lettre pour 
vous faire connoistre le bon gré que nous vous en sçavons, vous 
exhorter de persévérer en vostre résolution et bon devoir, et de 
prendre une entière confiance, et ajouter toute créance en ce 


(1) Réflexions impartiales d’un philanthrope sur la situation présente des pro- 
testants et sur les moyens de la changer. In-8 de 58 p., s. L. 1787. 
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que vous dira de nostre part le S° marquis de Saint-Luc, nostre 
lieutenant général en nostre province de Guienne, assuré que 
nous considérons le mérite de vos services, pour vous en recon- 
neistre par les effets de nostre bienveillance quand il s’en offrira 


le sujet. Donné à Paris, le 21 avril 1654. 


Signé: LOUIS. 
Et plus bas : PHELYPEAUX. 


On retrouve dans cette léttre lé même sentiment que dans la déclaration 
rendue par Louis XIV, à l’époque de sa majorité, le 21 mai 4652, pour 
confirmer l'Edit de Nantes, et dans laquelle on lisäit : 


« … D'autant que nosdits sujets de la Religion P. R. nous ont donné 
« des preuves certaines de leur affection et fidélité, notamment dans 
« les occasions présentes, dont nous demeurons très satisfait, ete. » 


Déjà il avait, dès le 8 juillet 1643, donné une première déclaration, re- 
nouvelant les lettres patentes par lesquelles Louis XIII avait lui-même con- 
firmé l’Edit de Nantes à deux reprises, le 22 mai 4640 et le 10 novembre 1615, 
et cette déclaration était conçue en ces termes dignes de remarque : 


« .:, Voulons et nous plaît que nosdits sujets faisant profession de la 
« R. P. R. jouissent et ayent l’exercice hibre et entier de ladite Reli- 
« gion, conformément aux édits, etc. Sans qu'à ce faire is puissent 
« être troublés, ui inquiétés en quelque sorte et manière que ce soit. 
« Lesquels édits, bien que perpétuels (4), nous avons de nouveau, en 
« tant que besoin est ou seroit, confirmés et confirmons par ces dites 
« présentes : voulons les contrevenans à iceux être punis et châtiés, 
« comme perturbateurs du repos public, etc. » 


On connaît aussi deux lettres écrites par Louis XIV, en 1655, au roi d’An- 


(1) La déclaration de Louis XI, du 22 mai 1610, portait également : 

« Encore que cet Edit (de Nantes) soit perpétuel ef irrévocable, et par ce moyen 
« n'ait besoin d’être confirmé par nouvelle déclaration : néanmoins, afin que nos 
« dits sujets soient assurés. que notre intention et volonté est de faire garder 
« inviolablement iceluy Édit, fait pour le bien et repos de tous nos dits sujets, tant 
« catholiques que de la R. P. K. Savoir faisons, etc. » 

Claude avait-il tort, lorsqu'il s'écriait, en 1686, dans ses Plaintes des protes- 
tants de France : « Après cette cassation, qu'y aurait-il désormais dé ferme et 
« d'inviolable en France ?.. L'Edit de Nantes était de sa nature inviolable et irré- 
« vocable, hors de l'atteinte de toute puissance humaine, fait pour être un traité 
« perpétuel entre les catholiques et nous, une foi publique et une loi fondamen- 
« tale de l'Etat, que nulle autorité ne peut enfreindre.. » Et ailleurs : « Comment 
« ont-ils pds vu dans cette affdire, ce qui n’est que trop visible, que l'Etat se 
« trouve percé d’outre en outre par le même coup qui traverse les protestants, et 
« qu’une révocation faite avec tant de hauteur ne laisse plus. rien de sacré ?...» 
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gleterre, et en 1666 à l’électeur de Brandebourg, et dans lesquelles il expri- 
mait le contentement qu’il éprouvait de la conduite des Réformés, et rappe- 
lait les obligations qu’il leur avait : 

« J’ay sujet, disait-il dans la première, de louer leur fidélité et zèle 
« pour mon service : eux de leur part n’omettant aucune occasion à 
«men donner des preuves, même au delà de tout ce qui s’en peut 
«imaginer, contribuant en toutes choses au bien et avantage de mes 
«affaires. » 

« Mon FRÈRE, écrivait-il le 16 septembre 1666 à l'électeur de Bran- 
« debourg, je ne serois pas entré avec un autre prince que vous, sur 
« le sujet dont vous m’écrivez, en faveur de mes sujets de la R. P.R. 
« Mais pour vous marquer l'estime particulière que j’ay pour vous, je 
« commenceray par vous dire que des gens mal intentionnés à mon ser- 
« vice ont publié chez les étrangers des libelles séditieux, comme si 
«lon ne gardoit pas dans un Estat les déclarations et édits que les 
« Rois mes prédécesseurs ont donnés en faveur de mes dits sujets de 
«la R. P.R., et que je leur ay confirmés moi-même : ce qui seroit 
«contre mon intention, car je prends soin qu’on les maintienne dans 
« tous les priviléges qui leur ont été concédés, et qu’on les fasse vivre 
« dans une parfaite égalité avec mes autres sujets. J'y suis engagé par 
« ma parole royale, et par la reconnoissance que j’ay des preuves qu’ils 
«mont données de leur fidélité, pendant les derniers mouvemens, 
«où ils ont pris les armes pour mon service, et se sont opposés avec 
« vigueur et avec succès aux mauvais desseins qu’un parti de rébel- 
« lion avoit formés dans mes Estats contre mon autorité, etc. (1). » 


Les citations qui précèdent sont autant de monuments de la dissimulation 
et de lingratitude de Louis XIV à l’égard des protestants. De quels effets 
avaient été suivies ses belles paroles ? À peine avait-il tenu le langage que 
l’on vient de voir dans sa déclaration du 21 mai 4652 et dans ces lettres de 
1654 et 1655, qu’il concédait aux obsessions du clergé la déclaration du 18 
juillet 4656, qui interpréta la première déclaration de manière à en enlever 
presque entièrement le bénéfice aux réformés, et il inaugurait, par l'arrêt du 
conseil du 28 août de la même année, cette jurisprudence odieuse qui devait 
les dépouiller successivement de tous leurs droits, sans s’arréter, était-il 
dit, aux édits et déclarations antérieurs. Et alors qu'il écrivait en 4666 à 
l'électeur de Brandebourg qu’il prenait soin de maintenir ses sujets de la 
R. P. R. dans tous leurs priviléges, et de les faire vivre dans une par- 


(1) V. Benoît, t. IV, p. 12, et t. V, pièces justificatives, p. 7. 
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faite égalité avec ses autres sujets, c'était une flagrante imposture, puis-- 
que déjà le système de persécutions et d’iniquités légales qui devait abou- 
tir à l’Edit révocatoire de 1685 était en pleine voie d'exécution. On n’a qu’à 
ouvrir les recueils d’arrêts et de décisions royales pour s’en convaincre. 
C'est avec la même hypocrisie et la mème duplicité qu'après avoir frappé le 
dernier coup, le monarque faisait désavouer, en décembre 4685, par son 
ambassadeur en Angleterre, Bonrepaus, les dragonnades et les missions 
bottées. M. Ch. Weiss cite, d’après l'original conservé aux archives des 
affaires étrangères, cette instruction, qui mérite d’être signalée dans les 
fastes de la diplomatie. Elle porte la signature de Louis XIV et de Colbert 
de Croissy, et on y lit en autant de termes ce qui suit : 


« … Le sieur de Bonrepaus doit faire entendre à tous en général 
« que le bruit qu’on a fait courir dans les pays étrangers de prétendues 
« persécutions que l’on fait en France aux religionnaires n’est pas vé- 
« ritable, Sa Majesté ne se servant que de la voie des exhortations 
« qu’elle leur fait donner pour les réunir à l'Eglise, de laquelle ils ne 
« sauroient disconvenir qu'ils ont été séparés sans fondements. Il peut 
« les assurer aussi de la part de Sa Majesté que tous ceux qui revien- 
« dront seront favorablement recus et rétablis dans eurs biens, dont 
« ils jouiront paisiblement à l’aveair, sans qu’1s puissent être troublés 
« dans leur commerce... » 


Simple raprochement. Cette instruction est du 20 decembre 1685. Or, le 
5 novembre, Louvois avait écrit au duc de Noaiïlles : 


« Je ne doute point que quelques logements un peu forts chez le peu 
« qui reste de noblesse et du tiers-état des religionnaires ne les dé- 
« trompent de l’erreur où ils sont... et Sa Majesté désire que vous vous 
«expliquiez fort durement contre ceux qui voudront estre les der- 
« niers à professer une religion qui lui déplaist et dont elle a défendu 
« lexercice dans tout son royaume. » 

Dans le même temps, Louvois écrivait au marquis de Vérac, en lui of- 
frant une lieutenance du Roi pour le décider à l’apostasie : 

«Sa Majesté veut qu'on fasse sentir les dernières riqueurs à ceux qui 
«ne voudront pas se faire de sa religion : et ceux qui auront la sotte 
« gloire de vouloir demeurer les derniers, doivent estre poussez jus- 
« qu’à la dernière extrémité. » 

Est-il besoin d'ajouter que le désir de Sa Majesté Très Chrétienne et de 
son ministre était dès lors pleinement satisfait? Saint-Ruthb, qui venait de 
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faire ses preuves en Dauphiné, était envoyé en Languedoc, pour y donner 
les exhortations et explications que chacun sait. (V. Bull., t. F, p. 475). 


UN PASTEUR PROTESTANT SUR LA SELLETTE 


DEVANT LE PARLEMENT DE TOULOUSE, EN 1683. 


(Document inédit.) : 


Voici une pièce fort curieuse, dont l'original ou une copie du temps nous est 
communiqué par M. Fréd. Lafon de Caudaval, de Réalmont (Tarn), qui l’a 
retrouvé parmi des papiers de famille. C’est le récit fait par un pasteur de 
cette église d’une audience de la grand’chambre du Parlement de Toulouse, 
où il avait été cité à comparoir, sur la plainte d'une voisine, la dame de 
Pujol de Lagrave, nouvelle catholique (1). On y voit quelle fut la condition 
des Réformés devant la justice des Cours, lorsqu'il n’y eut plus de chambres 
de l’Edit ou mi-parties. Le langage de M. le premier président et de son 
collègue, les réponses et l'attitude du ministre inculpé, sont dignes d’atten- 
tion, et pourraient fournir matière à des remarques de plus d’un genre. Le 
lecteur les fera de lui-même. 


Audition sur la sellette au Farlement de Moulouse, en la 
grand’chambre, le mercredi 10 février 1683. 


Je fus appellé par un huissier, environ 9 à 10 heures du matin. On 
me conduisit au Palais et j’entrai les fers aux pieds en la grand’cham- 
bre. Dès que je fus entré, on me fit mettre à genoux et M. le Premier 
Président me fit présenter un tableau par un garde sac sur lequel on 
vouloit que je misse la main à la manière des catholiques romains 
pour prêter le serment. Mais au lieu de cela je levai la main sans 
approcher de ce tableau à notre manière de prêter le serment. Par 
un abus étrange on appelle ce tableau « l'Evangile, » et avoir mis la 
main sur cette toile peinte «avoir mis la main sur les SS. Evangiles. » 
Voilà l’Evangile des catholiques romains : des peintures et des images, 
et ce qu'on a mis en la place des Evangiles de Jésus-Christ. 

(1) À ce document est joint un croquis des lieux. La dame de Pujol demeurait 
en face du presbytère et du temple réformés, dans une maison qui a appartenu 
ensuite à la marquise de Villeneufve d’Arifat, et actuellement à M. Prosper Mar- 
liave. Le temple avait été construit de 1656 à 1660. Jusqu'à cette époque et de- 
puis 1561, une salle de l’ancien fort Esquin, concédée par Bernard de Biron, avait 


servi de temple. La maison curiale et l'emplacement du tempie, démoli à la 


révocation de l’Edit de Nantes, sont aujourd’hui la demeure et le jardin du curé 
et de ses vicaires. 
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Après quoi on me fit asseoir sur la sellette, comme s’il se fust agi 
d’un erime capital. L’Ecriture dit de mon Sauveur qu’il a esté mis au 
rang des iniques; dois-je trouver étrange qu’on m’ait traité comme un 
criminel, moi qui suis si coupable envers Dieu. D’abord M. le Premier 
Président me fit ces interrogats : 

M. le P. P. Comment vous appelez-vous? — Æép. Jacques Viguier. 

M. le P. P. D'où êtes-vous? — À. De Réalmont, 

M. le P. P. Quelle profession faites-vous ? — /?. Ministre de ceux 
de la Religion prétendue Réformée. 

M. le P. P. Quel âge avez-vous? — À. Environ 33 ans. 

M. le P. P. Etes-vous marié? — À. Non, Monsieur. 

M. le P. P. Savez-vous le sujet de votre prévention? 

Là je commencai à dire toute mon affaire d’un bout à l’autre. On 
m'écouta paisiblement. Après que j’eus achevé, M. le Premier Prési- 
dent reprit ainsi : La cour vous va interroger sur vos accusations. Si 
vous répondez comme il faut, elle croira que tout ce que vous venez 
de dire est véritable. Vous promettez de dire la vérité? À quoi je ré- 
pondis : Monsieur, je suis persuadé que je suis partout devant Dieu, et 
que je ne puis mentir en aucun endroit; mais particulièrement suis-je 
en la présence de Dieu en ce lieu, où vous estes, Messieurs, desquels 
l'Ecriture dit : Dixi, di estis. Ainsi je dirai très-assurément la vérité. 

M. le P. P. N’est-il pas vrai que vous saluiez Madame de la Grave 
lorsqu'elle était de votre Religion? — Z. Oui, Monsieur. 

M. le P. P. N’est-il pas vrai que vous ne la saluez plus depuis qu’elle 
s’est convertie? — Æ?. Non, Monsieur, sous le respect de la Cour. 

M. le P. P. N’est-il pas vrai que vous ne vous contentez pas de ne 
la pas saluer, mais que vous la mocquez, que vous lui riez au nez, et 
que vous enfoncez votre chapeau quand vous passez devant elle, et 
tout cela en haine de sa conversion? — Æ?. Non, Monsieur, tout cela 
sont des calomnies et des suppositions desquelles ma partie n’a pu 
trouver ni témoin ni preuve dans la procédure. 

M. le P. P, N’est-il pas vrai que non content de ne la pas saluer, 
elle qui est une personne de qualité et distinguée dans Réalmont, que 
vous lui avez dit des injures, que vous lavez insultée en pleine rue, 
et que vous Pavez appellée fripone? — À. Monsieur, ce sont autant 
de suppositions et de calomnies, sous le respect de la Cour. [ne m’en 
faudroit d’autres preuves, Messieurs, sinon que ma partie nile curé 
de Réalmont, ni le Synode du clergé d'Albi, qui n’ont rien oublié de- 
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puis dix-huit mois pour tâcher d’en trouver quelque témoin ou quel- 
que preuve, qui ont sollicité des témoins, qui ont fait publier des chefs 
de monitoire, qui par promesses ou menaces ont trouvé des témoins 
pour déposer d’autres choses contre nous, n’en ont peu trouver qui 
ayent voulu déposer rien de semblable. Mais il y a plus, Messieurs, 
c’est que j'ai fait faire, d'autorité de la Cour, une information où il y 
a 29 témoins ouis, desquels un grand nombre sont catholiques, qui 
déposent tous avoir vu et entendu comme ce fut cette dame qui m'in- 
sulta plusieurs fois, qui me dit mille injures en pleine rue, et qui avoit 
un valet à quatre pas d’elle pour me faire maltraïter, sans que le juge 
de la ville se trouva là qui empescha son mouvais dessein. 3° Mes- 
sieurs, il y a un verbal du Prévost et Juge de Réalmont qui se trouva 
présent à l’action qui quoiqu’il n’ait pas voulu dire toute la vérité parce 
qu’elle estoit en ma faveur, qu’il favorisät fort cette Dame, et qu’il 
n’eût refusé justice, a esté pourtant contraint d’en dire assez pour me 
justifier, déclarant qu’il a veu et oui comme elle m’a insulté et inju- 
rié, appellé frippon et menacé, sans qu’il ait veu ni oui que ni moy ni 
personne ait rien dit ni fait contre cette Dame. 

M. le P. P. Vous dites qw’il n’y a pas des témoins qui déposent que 
vous avez appellé cette dame fripone? — ?. Oui, Monsieur, il n’y a 
que la fille de chambre de sa fille qui le dise. Mais sa déposition est 
nulle, 4° parce que c’est un témoin singulier ({); 2° parce que c’est 
une servante domestique de ma partie; 3° parce qu’elle a varié dans 
la déposition, ce qui en montre la fausseté, car la première fois elle 
déposa qu’elle avoit entendu que j'avais appellé cette dame fripone, 
et la seconde fois elle a changé et dit que je lui avois dit : Vous estes 
la frippone vous-même. 

M. le P. P. Mais il faut bien croire les témoins domestiques puis- 
qu'on n’en peut avoir d’autres qui voulussent déposer pour cette dame, 
estant tous huguenots à Réalmont. — ??. Je demande pardon à la 
Cour, il y a près de la moitié de catholiques dans Réalmont, et il y en 
a plusieurs ouis dans l'information que j'ai fait faire contre cette 
dame. 

M. le P. P. Mais enfin quand il n’y auroit point de témoins, la chose 
ne seroit pas moins véritable, et il y a des choses sur lesquelles les 
parties en doivent estre crues. Car quelle apparence y a-t-1l qu’une 


(1) C'est-à-dire seul. On connaît l'axiome de droit : Testis unus, testis nullus, 


DEVANT LE PARLEMENT DE TOULOUSE. vi 


femme, et une femme de qualité comme Mad. de la Grave, se vouiüt 
charger d’avoir receu une insulte et des injures, si cela n’estoit vrai? 
Cela est-il si agréable d’avoir receu un affront qu’on le veuille publier 
et le soutenir ? — Z?. Monsieur, si l'accusation d’une partie doit servir 
de preuve contre l’autre, je ne voi pas qu’il y puisse avoir d’innocence 
à couvert. 

M. le P. P. Où estiez-vous le 10 juillet 1681? — X. À Réalmont, 
Monsieur. 

M. le P. P. Que fites-vous ce jour-là? Comment se passa ce jour- 
là? — À. Monsieur, ce jour estoit un jeudy qui estoit jour de presche 
pour nous. Je fus au temple le matin, en sortant je me retirai chez 
moi jusques au diner. Après diner on m’appella pour aller voir une 
damoiselle malade, et en y allant je trouvai Mad. de la Grave, qui me 
faisoit observer quand je passerois, pour m’insulter et me maltraiter 
en la manière que je l'ai dit à la Cour. 

M. le P. P. N’est-il pas vrai que vous l’insultâtes vous-même, et 
que vous fites assembler deux cents personnes autour de vous? — 
À. C’est une calomnie comme les autres, Monsieur, il n’y eut que 
quelques personnes d’une et d’autre religion qui se trouvèrent là, qui 
s’approchèrent comme le verbal de M. le Prévost et Juge de paix qui 
y fut présent en fait foy. 

M. le P. P. Mais pourquoi ces personnes s’approchèrent-elles ? 
Sans doute, parce qu’on vous entendoit crier, et que vous estiez dans 
une grande colère contre cette dame. — 7. Non, Monsieur, c’est 
qu’on entendit que cette dame me disoit mille injures et me faisoit 
cent menaces, et crioit d’une façon à se faire entendre de bien loin 
sans que je disse une seule parolle, et que ceux qui se trouvèrent près 
de là entendant ce bruit s’approchèrent pour voir ce que c’estoit. 

M. le P. P. N’est-il pas vrai encore que vous avez suscité des petits 
enfans, pour aller crier des injures à cette dame sous les fenestres 
de sa maison, alors qu’elle alloit à l'Eglise? — /?. Non, Monsieur, sous 
le respect de la Cour, il n’y a ni témoins ni preuve qui n’en charge. 

M. le P. P. La question n’est pas s’il y a des témoins de cela, mais 
la Cour vous interroge là-dessus pour en savoir la vérité. — #?. Et 
bien, Monsieur, je réponds à la Cour, sous le respect que je lui dois, 
que c’est une calomnie et une fausseté. 

M. le P. P. Pour vous montrer que vous faites profession de hair 
les nouveaux convertis, et que vous faites profession de les empescher 
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quand vous pouvez, n'est-il pas vrai que non content de ne les vou- 
loir ni saluer ni honorer, non content de les insulter, de leur dire des 
injures, de dire que leur Dieu est le ventre, « Quorum Deus venter 
est, » comme nous le venons de voir en la personne de Mad. de la 
Grave. Et prenez garde, cela soit dit en passant, que vous ne soyiez 
vous-même et les autres ministres ceux dont l’Apôtre parle quand il 
dit : « Quorum Deus venter est, » et que ce ne soit vos passions qui 
seules vous arrêtent dans cette mauvaise religion. N’est-il pas vrai, 
pour revenir, que vous avez empesché la nommée Marie Perier de se 
convertir et de se marier avec un catholique? — Z. Sous le respect 
de la Cour, Monsieur, c’est une autre fausseté et une nouvelle ca- 
lomnie. 

M. le P. P. Connaissez-vous un chirurgien catholique de Réalmont 
qui s'appelle Gaujergues? — À. Je sais qu’il demeure à Réalmont de- 
puis quelque temps, Monsieur, et l'ai veu quelquefois. 

M. le P. P. Ne savez-vous pas qu’il fréquentoit cette fille? — ZX. Je 
puis l’avoir ouy dire, Monsieur. 

M. le P. P. Ne l’avez-vous pas empeschée de se marier avec lui? 
— À, Non, Monsieur, ce n’estoit pas à moi à l’empescher; elle estoit 
sous la puissance de père et de mère. 

M. le P. P. N’est-il pas vrai que vous l’avez empeschée de se con- 
vertir? que vous lui avez dit qu’elle seroit damnée si elle se faisoit ca- 
tholique? qu'il falloit haïr les catholiques, les avoir en horreur et les 
regarder avec les nouveaux convertis comme les portraits du diable, 
et que vous la menaciez de la priver de tout son bien si elle se faisoit 
catholique? La Cour veut bien vous pardonner ces injures et ces em- 
portemens d’appeller les catholiques les portraits du diable qui vien- 
nent de votre faux zèle. Mais peut-elle vous pardonner d’empescher 
la conversion des peuples? Vous qui devriez estre le premier à leur 
montrer un bon exemple et quitter cette mauvaise religion vous vou- 
lez empescher les autres. Voulez-vous vous opposer aux bonnes inspi- 
rations que Dieu donne à quelques-uns? Ne savez-vous pas que c’est 
la volonté du Roy que tout son peuple se convertisse? Ne savez-vous 
pas cette belle parole si digne d'un si grand Prince, qu’il voudroit 
avoir donné son bras droit pour la conversion de son Royaume, ce bras 
qui à fait tant de belles actions et qui fait trembler toute l'Europe? 
Ne savez-vous pas que ce grand Prince préféreroit la conversion de 
son peuple à la foy catholique, à la conqueste de tout le monde? 
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Ignorez-vous les soins que le clergé prend pour seconder ees bonnes 
intentions du Roy pour votre conversion? Vous estes-vous mis en teste 
de vous opposer à tout cela? Comment pouvez-vous, vous-mêmes qui 
avez des lumières à ce qu'on dit, demeurer dans une si méchante re- 
ligion, qui n’est pas même une religion, car ne savez-vous pas qu’on 
l'appelle la religion prétendüe? Pourquoi prétendue, smon paree que 
vous prétendez que c’est une religion quoiqu’elle ne le soit pas? Et 
puis quelle Religion? Vous n’avez point de chef pour la conduire. 
Elle n’est que depuis quatre jours, car enfin quand vous pourriez mon- 
ter plus haut que Calvin l’auteur de votre religion, tout ee que vous 
pourriez faire seroit d'aller jusques aux Albigeoïis, ou à Pierre Valdo, 
un misérable homme de Lyon, et tout cela n’est que depuis trois jours. 
Et comment vos ministres de Charenton pourront-ils répondre à ce 
que Messieurs les Evesques leur ont fait présenter de la part du Roy 
pour rendre raison de leur religion, et des sujets qu’ils ont eu de se 
séparer de l'Eglise catholique? — ?. Monsieur, je supplie très-hum- 
blement la Cour de me permettre de me contenir dans les faits et accu- 
sations de ma procédure. Tout ce qu’on dit que j'ai fait et dit à l’égard 
de cette Marie Perier est une fausseté et une calomnie. 

M. le P. P. Ty a pourtant des témoins qui le déposent et qui ont 
entendu même tout le discours que vous avez fait à cette fille pour 
l’'empescher de se convertir. —/?. Je vous demande pardon, Monsieur, 
il n’y a que la femme d’un misérable savetier de Réalmont qui ne sait 
ni lire ni escrire qui a déposé cette fausseté. Mais 1° c’est un témoin 
singulier et partant nul. 2° La déposition même en démontre la faus- 
seté, car elle dépose ce qu’elle dit m'avoir oui dire à cette fille pour 
lempescher de se faire catholique sans dire ni le jour, ni la semaine, 
ni le mois, mais il y a, dit-elle, environ deux ans. Et comment une 
misérable femme de savetier qui ne sait ni lire ni escrire, peut-elle 
avoir conservé deux ans dans la mémoire une déposition de trois ou 
quatre pages de discours qu’on lui fait faire? 

M. le P. P. I y a quelquefois des gens qui ne savent ni lire ni 
escrire qui ne laissent pas d’avoir bonne mémoire. — À. Monsieur, 
cela se pourroit pour se souvenir de quelque action sensible, ou mesme 
de quelques parolles, mais la Cour voit l'impossibilité qu'il y a qu’une 
telle misérable tienne conservé deux ans sans l’altérer un discours de 
trois ou quatre pages. D'ailleurs, Messieurs, remarquez encore de 
quelle manière sa déposition est conçue, elle dit qu’étant dans la mai- 
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son elle entendit ce que je disois à cette fille dans une autre maison 
voisine. Or, Messieurs, supposé que la chose fût, ce qui n’est pas, 
quelle apparence que j'aye voulu dire à cette fille des choses qui 
m’eussent pu faire des affaires en criant à pleine teste, et pour me 
faire entendre de la rue et des maisons voisines? Quelle apparence 
qu’elle ait entendu non pas quelques paroles mais toutes sans en 
avoir perdu une seule dans un discours d’un quart d'heure? La Cour 
voit assez la fausseté de cette déposition par la déposition même. 

M. le P. P. Vous n’avez pas fait une seule contravention, mais plu- 
sieurs. N’est-il pas vrai que vous avez porté la robe depuis votre mai- 
son jusqu’à votre temple? — 2. C’est une autre supposition, Mon- 
sieur, aussi fausse que les précédentes, sous le respect de la Cour. Et 
d'effet, il n’y a qu’un témoin singulier, une misérable fille décrettée 
pour ses crimes, qui fait une déposition vague mais fausse, qu’elle m'a 
veu porter la robe, sans dire en quel jour, ni en quelle semaine, ni 
en quel mois, mais il y a, dit-elle, environ deux ans, ce qui montre la 
fausseté de l'accusation ; car si j’eusse porté la robe, j’aurois esté veu 
de cinq cents personnes. 

M. le P. P. N’est-il pas vray que vous avez consolé vos malades à 
voix haute et en présence de beaucoup de gens? — À. Monsieur, 
quand cela seroit, je n’aurois fait aucune contravention, puisqu'il ne 
nous a jamais esté deffendu de consoler nos malades ni de faire nos 
prières à voix haute que dans les hôpitaux et les conciergeries qui sont 
des lieux publics par la déclaration de 1669. Or, je ne suis pas dans 
ee cas. Nous n’affectons pas de crier en consolant nos malades, pour 
nous faire entendre des rues; nous faisons ces fonctions aux pieds du 
lit du malade, pour nous faire entendre seulement de lui. Mais sil 
arrive que le malade soit sourd ou agonisant, il est bien nécessaire de 
hausser la voix pour lui donner quelque consolation. La Cour vou- 
droit-elle qu’on laissät mourir un homme sans consolation, sans lui 
représenter ce qu'il doit faire pour son salut, de peur de trop erier? 
Or, de deux ou trois mille malades que je puis avoir assistés depuis 
sept ans que j'estois ministre à Réalmont, il s'en est trouvé sept ou 
huit de ces sourds et de ces agonisans où il à fallu hausser la voix, de 
peur de les laisser mourir sans consolation. Me voudroit-on faire un 
crime de cela? Pour ce qui est des personnes présentes, je puis pro- 
tester à la Cour que je n’y suis jamais allé qu'avec ceux qui me ve- 
noient appeller. 
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M. le P. P. Mais on dépose contre vous qu’il y avoit quelquefois plus 
de soixante personnes? — ZÆ. Je vous puis assurer, Monsieur, que c’est 
une calomnie ; on a fait dire cela à quelques misérables femmes, qui se 
sont rétractées pour la plus part. Et puis, quand on appelle un ministre 
pour consoler un malade agonisant, et les parents et amis du malade 
pour le voir et assister, ce ministre peut-il forcer ces gens-là à sor- 
tir de la chambre; et s’il prie Dieu devant eux la Cour lui voudroit- 
elle faire un crime de cela? 

M. le P. P.N'est-il pas vrai qu’en consolant vos malades, vous le 
faites d’une manière fâcheuse et par dérision des catholiques? N’est-il 
pas vrai que vous avez dit en consolant un nommé Matthieu, marchant 
de Réalmont : Je ne viens point ici avec la croix et des flambeaux, 
et cela en dérision des cérémonies de l'Eglise? — 7. Monsieur, il est 
vrai qu’on a fait déposer cela à quelques misérables femmes; mais il 
est certain que c’est une fausseté manifeste, sous le respect de la Cour. 
La déposition même le montre, car ces misérables femmes déposent 
que cela arriva il y a sept ou huit ans. Et quelle apparence qu’elles 
puissent s’en souvenir ou que je n’en eusse pas été recherché? Elles 
ont même déclaré en présence du Commissaire qu'elles n’avoient ja- 
mais parlé de cette prétendüe dérision, et soutinrent au Commissaire 
qu’il l’avoit dit de sa teste. Et quand j’aurois dit cela, ce ne seroit ni 
une contravention ni un crime ; car dire que nous ne faisons pas cela, 
ou cela comme la religion catholique romaine n’est pas une déri- 
sion, autrement on ne pourroit jamais parler de la différence des reli- 
gions sans se rendre coupables, et ainsi les discours les plus innocens 
deviendroient des crimes, ce que la Cour n’entend pas, assurément, 

M. le P. P. N’est-il pas vrai que dans vos presches vous vous estes 
servi des termes de temps fâcheux, temporibus duris, ete., de celui de 
persécution et autres. — À. Messieurs, je proteste devant Dieu et 
la Cour que je ne me suis jamais servi de ces termes dans mes ser- 
mons. Il est vrai qu’on l’a fait déposer à deux misérables; mais 
Pun est fils du marguiller du curé de Réalmont, et ainsi dépendant de 
lui, qui est ma partie et qui lui a fait dire comme aux autres ce qu'il 
a voulu : l’autre est son valet actuellement dans sa maison, c’est-à- 
dire, comme la Cour voit, des gens visiblement si suspects qu'ils ne 
peuvent estre recus en témoignage sur ce fait. Outre qu’ils n'ont pu 
dans les prétendus confrontemens rendre aucune raison de leur dépo- 
sition, ce qui seul en montre la fausseté. 
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M. le premier Président s’arrêta là ét ne me fit plus d’interrogats. 
Il demanda à M. D’Aiguë, rapporteur, s’il en vouloit faire. [l prit la 
parolle et me fit ceux-ci. 

M. D, R. N'est-il pas vrai qué non-seulement vous avez empèsché 
la nommée Marie Perier de se convertir comme on vient de vousdire, 
mais encore une autre femme nommée Rose de Bouillon, de la Fe- 
nasse, et que vous allâtes chez elle lui dire que si elle changeoït dé 
religion, que vous la dénonceriez au Consistoiré et même sur la chaire 
comme une abominable. — À. Monsieur, sous le support de la Cour, 
c’est une autre fausseté évidente. Cela paroît parce qu’il n’ÿ a aucun 
témoin qu’elle-même qui né peut estre Creue dans son propre fait. Sa 
déposition est ridicule en ce qu’elle dit qu’on la menaça de la dénion- 
cer au Consistoire et sur la chaire, coimie si jamais ceux de notre re- 
ligion s’estoienit avisés de dénoncer sür la chaire ni dans le consistoire 
ceux qui se font catholiques. Ceux qui lui ont fait dire cela nié savent 
pas même nos coutuiies. Je puis encore protester à la Cour comme 
devant Dieu que je n’ai jamais esté däns la maison de cette femme, 
comment peut-elle dire que j'ÿ suis allé pour lui faire ce discours ? 

M. D. R; Vous n'avez jamais ésté à la Fenasse? — 2. Je ne dis pas 
cela, Monsieur; mais que je n’ai jamais esté dans la maison de cetté 
Rose dé Bouillon: 

M. D. R: Qu'alliéz-vous faire à la Fenasse ? — À. Visiter et consolér 
les malades de notre religion, Monsieur, quand j'y estois appellé. 

M. D. R. Mais on dit qu'il y avoit quelquefois plus de vingt per- 
sonnes quand vous faisiez Ces consolations. — À. Non, Monsieur. 
Comment ÿ pourroit-il avoir eu plus de vingt personnes, puisque 
dans la Fenasse 1l n’y en a pas douze de notre religion ? 

M. D. R. Mais c'est que vous en meniez grand nombre de Réal- 
mont avec vous. — /. Monsieur, pardonnez-moi; il ny à ni témoin 
ni preuve de cela, et je proteste à la Cour Comme devant Dieu, que je 
ne suis jamais allé de Réalmont à la Fenasse pour voir quelque ma- 
lade qu'avec celui qui me venoit appeller. 

M. D. R. Pourquoi alliez-vous à là Féënasse? ce lieu n'est-il pas 
hors de la juridiction de Réalmont? — Æ, Non; Monsieur; ceux de 
notre religion de ce village ont toujours esté, depuis plus cent ans, de 
notre Eglise de Réalmont,. 

M. D, R, N’est-il pas vrai que vous avez fait les impositions dé vos 
gages sans présence de magistrat? +, Non, Monsieur, sous le respect 
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de la Cour, nous autres ministres, nous n’avons jamais fait ni assisté 
à l’imposition de nos gages. Ce n’est pas notre coutume. Ainsi quand 
il y auroit quelque contravention à cet égard, elle ne me regarderoit 
pas. Mais iln’y en à aucune, Monsieur, car on n’a jamais fait d’impo- 
sition qu’elle n’ait esté signée et autorisée par M. le Prévost et Juge 
de Réalmont. 

M. D. R. Mais voici une délibération dans laquellé vous avez pré- 
sidé, qui dit que M. le Prévost et Juge ayant esté prié de venir et ne 
pouvant, qu'il est délibéré qu'il sera passé outre. — À. Je supplie la 
Cour de m'écouter sur ce fait. IL y a deux choses dans nos imposi- 
tions : {° la nominätion des commissaires qui doivent travailler à l’im- 
position en présence du Juge ; 2 l’imposition elle-même. À l'égard de 
la nomination des personnes qui doivent travailler à l'imposition, elle 
se fait dans le consistoire sans présétice de Magistrat, et le Roÿ re 
nous à jamais commandé d'y en appeler. Néantmoins de peur de don- 
ner aucune prise sür notre conduite, on a toujours voulu appeller 
M. le Juge même à ces nominations, quoiqu’on n’y füt pas obligé. Et 
quand M. le Juge ne vouloit pas s’y trouver, on ne laissoit pas de dé- 
libérer que tels et tels procéderoient à l’imposition en présence du 
Magistrat, et ils ne l’ont jamais fait autrement. Et la délibération de 
laquelle on prétend mal à propos se servir Contre moy sur ce fait où 
il n’y avoit point de Magistrat n’est que pour la nomination de ceux 
qui devoient travailler à imposition, comme la Cour le verra par la 
lecture qu’elle peut s’en faire faire. Mais il est certain que jamais ces 
commissaires n’ont procédé réellement à l’imposition des gages qu’en 
présence de M. le Juge de Réalmont, ce qui paroïit en ce que tous nos 
livres ont esté signés et autorisés par le Juge de Réalmont, ce qu’il 
n’auroit pas fait s’ils n’eussent été faits en la manière qu’il faut. Et 
pour dernière conviction, Messieurs, la Cour saura s’il lui plait que le 
Roy ayant donné un arrest par lequel il ordonne que tous les livres 
d’impositions des gages des ministres de la province de Languedoc se- 
ront remis par devers M. l’'Intendant depuis 1670 jusqu’à 1681, ceux 
de Réalmont lui ayant esté présentés et ayant esté examinés, ils ont 
esté trouvés en bon estat, après quoy, comme .la Cour voit, il n’y à 
rien à dire, de quoi nous avons un certifficat du secrétaire de M. PIn- 
tendant. 

Après quoi, M. le premier Président demanda à MM. les Conseil- 
lers s’ils vouloient me faire des interrogats : mais 1l n’y en eut aucun 
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qui me demandât autre chose. Alors M. le premier Président me dit : 
Savez-vous à quoi vous êtes condamné par votre sentence ? — On m'a 
dit, Monsieur, lui dis-je, qu’on m’a fait cette injustice de me con- 
damner à cent livres d’amende, interdiction de ma charge et au ban- 
nissement hors du ressort de la Cour. 

M. le P. P. Etes-vous appellant de cette sentence? — À. Oui, Mon- 
sieur. Je supplie la Cour de me vouloir rendre la justice que l’on m’a 
reffusée à Alby, et d’avoir la bonté de faire lire les lettres que je lui 
présente en appel et cassation de la procédure précédente et de me 
faire droit sur tout. 

M. le P. P. Huissiers, prenez ce sac et baillez-le à M. le Pasteur. 
La Cour vous rendra justice. 

Sur quoi je sortis de la chambre et me retirai. 

Les juges étoient : M. le Premier Président, 

M. le Président de Cizon, 

M. le Président de la Terrasse, 
M. l’'Evesque de S. Papoul, 

M. de D’Aigue, Rapporteur, 
M. de Bursa, 

M. de Chastanet, 

M. de Sevin, 

M. Olivier. 
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VOIES D’EXÉCUTION À L'ÉGARD DU DUC DE CAUMONT LA FORCE ET DE DIVERS 
MEMBRES DE CETTE FAMILLE. — LETTRES INÉDITES DE LOUIS XIV ET DE 
COLBERT DE SEIGNELAY, SECRÉTAIRE D'ÉTAT. 


(1686-168%.) 


« Messe, mort ou Rastille!» avait dit 
Charles IX à Henri de Bourbon, prince 
de Condé, le 10 septembre 1572. 
A l’époque de la révocation de l’Edit de Nantes, le Mercure galant don- 
nait chaque mois des nouvelles des conversions. Voici ce qu’on lit dans le 
volume du mois de may 14686, p. 274 : 


«Enfin M. le duc de La Force, après avoir eu plusieurs conférences 
«avec M. l’archevesque de Paris, a esté entièrement convaineu des 
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«erreurs de la religion protestante. Plus cette conqueste a coûté de 
«soins, plus elle est glorieuse à l'Église et à ce prélat; et plus M. le 
« due de La Force a cherché à s’éclaireir pleinement sur tous ses 


« doutes, plus on a sujet de croire qu’il a esté pénétré des lumières de 
«la foy. » 


Cette petite note du gazetier officiel se trouve placée entre l’article des 
Bénéfices donnés par le Roy et Vexplication des Énigmes du mois passé, 
avec les noms des correspondants qui ont eu l'honneur de deviner les mots 
desdites énigmes, lesquels étaient Éperons et Pilules. La liste de ces aima- 
bles chevaliers, marquis, demoiselles de qualités et autres, n’occupe pas moins 
de cinq pages. 

Et dans le volume du mois suivant, on lit, p. 439 : 


« Je vous appris il y a un mois la conversion de M. le duc de La 
« Force. Depuis ce temps-là quatre des fils de ce duc et le fils unique 
« de M. le marquis de Bordage, qui estoient aussi pensionnaires dans 
« le collége de Louis-le-Grand (c’est ainsi que l’on appelle présentement 
« le collége de Clermont), ont fait profession des véritez catholiques. 
« La cérémonie de leur abjuration se fit ces jours passez dans l’église 
« de Saint-Louis, entre les mains du père de La Chaise, confesseur du 
« Roy. » 


De son côté, le marquis de Dangeau, dans son journal, dit que le Roy 
« avait daigné parler à M. le duc de La Force pour sa conversion. » 

Les pièces suivantes, extraites des papiers recueillis par Rulhière et des 
registres de la Secrétairerie d’État, vont faire voir quels soins coûta, en 
effet, la conversion du duc de La Force et de ses enfants, et combien elle fut 
glorieuse à l'Église et à M. l'archevesque de Paris. Elles montreront 
aussi de quelle manière Sa Majesté avait daigné parler à M. le duc de La 
Force. 

A l’exception de deux, qui sont du Roi lui-même, toutes les lettres qu’on 
va lire sont de Jean-Baptiste Colbert (fils du grand Colbert), marquis de Sei- 
gnelay et de Lonré, conseiller du Roi en tous ses conseils, secrétaire d'État 
et de ses commandements, commandeur et grand trésorier de ses ordres. 
C’est dire qu’elles émanent toutes de la pensée royale, qu’elles sont le fruit 
du travail du monarque avec son ministre, et témoignent de sa sollicitude 
de chaque jour pour les affaires de la religion et lextirpation de lhéré- 
sie (1). 


(1) Nous commençons par donner cette série de pièces. Nous y joindrons une 


courte notice sur les membres de la famille de La Force qui y figurent. 


5 
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À M. de La Reynie. 


11 janvier 1686. 
…. À l’esgard de M. le duc de La Force, Sa Ma‘ estime nécessaire 
d'attendre son retour de la campagne où il est à présent. 


Au même. 


12 janvier 1686. 

…… Sa Maté m'ordonne de vous dire qu’elle donnera les ordres né- 
cessaires en exécution de la déclaration qui doit estre publiée aujour- 
d’huy à l’esgard des enfans de M. le duc de La Force et de Made la 
comtesse de Roye (1). 


A M. l’Archevesque de Paris. 
Du 30° janvier 1686. 
Monsieur, 

Le Roy vient de me faire l'honneur de me communiquer la lettre 
que vous avez escrite à Sa Majesté sur le sujet de M. le duc de La 
Force, et l’on ne peut s’empescher de déplorer son opiniastreté qui 
résiste si longtemps aux extrêmes bontez que Sa Majesté luy té- 
moigne. Mais comme il paroist clairement par vostre lettre qu’il r°y a 
de parti à prendre à son égard que celuy de luy permettre d’aller en 
Angleterre, à quoy Sa Majesté ne veut pas consentir, ou celuy de la 
crainte, Sa Majesté s’est déterminée à luy envoyer demain au matin 
un officier de ses gardes, avec ordre de se retirer avec sa femme dans 
sa maison de La Boulaye, et en mesme temps M. de La Reynie doit 
aller prendre ses enfans pour mettre les garçons au collége des jé- 
suittes, et les filles en tel couvent que vous estimerez le plus conve- 
nable. Cependant comme dans la bonté que Sa Majesté a pour M. le 
duc de La Force, Elle ne prend ce party qu'avec peine, Elle n’or- 
donne de vous envoyer encore cet homme exprez, afin d’avoir ce soir 
vostre réponse, par laquelle il vous plaira de me faire savoir votre 
advis sur ce sujet, et s’il n’y a rien de changé depuis la lettre que 

(1) Femme de Frédéric-Charles de La Rochefoucault, comte de Roye et de Ronci, 
ancien lieutenant général des armées du roi, qui s'était réfugié en Danemark, où il 
fut nommé grand maréchal et commandant en chef de toutes les troupes danoises. 
La comtesse de Roye obtint la permission de rejoindre son mari; mais elle ne put 
emmener que ses deux filles ainées, dont l’une épousa depuis, en Angleterre, le 


comte de Strafford. Les deux plus jeunes et deux fils en bas âge lui furent enlevés 
pour ètre remis au comte de Duras, leur oncle. 
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vous avez escrit à Sa Majesté, ou si vous estimez qu’il y ait encore 
quelque chose à espérer par la douceur et la patience à son égard, 
parce que s’il ne vous paroist pas vraysemblable de réussir par cette 
voye, Sa Majesté estime qu’il ne faut pas balancer à exécuter dez de- 
main le projet que je vous ay expliqué cy-dessus. Je vous suplie done 
de vouloir bien me faire réponse sur-le-champ, et de me croire tou- 
jours, etc. 


Lettre du Roy à M. le duc de La Force. 


Du 30e janvier 1686. 

Mon cousin, j'aprens avec déplaisir que nonobstant les raisons 
pressantes qui ont deues vous déterminer à vous réunir à la Reli- 
gion catholique, et les marques d'amitié et de considération que 
je vous ai donné, vous vous laissez aller aux mauvais conseils de 
ceux qui veulent vous retenir dans les erreurs d’une religion que 
je ne veux plus tolérer dans mon royaume. C’est ce qui m’a porté 
à vous escrire cette lettre pour vous dire que je veux que vous 
vous reliriez dans vostre maison de La Boulaye aussytost que vous 
l'aurez receue et que vous remettiez vos enfants entre les mains 
du S° de La Reynie que j ay commis à cet effet, me réservant de 
pourvoir à leur instruction. Et la présente n'estant à autre fin, etc. 


LOUIS. 


À M. de La Reynie. 
30° janvier 1686. 
M. 

Le Roy ayant pris la résolution de pourvoir à l'instruction des 
enfans de M. le duc de La Force, en mesme temps que Sa Ma! luy or_ 
donne de se retirer dans une de ses maisons de campagne, Elle désire 
que vous vous rendiez demain chez luy avec M. de Brissac pour les re- 
cevoir et que vous preniez la peine de conduire vous-mesme les gar- 
cons au collége des jésuittes où il y aura une chambre préparée pour 
eux, et les filles dans le couvent dont vous conviendrez avec M. l’ar- 
chevesque de Paris, et je crois que vous estimerez convenable de 
charger Made de La Reynie de ce soin afin que les filles soient remises 
entre ses mains, et qu’elle prenne la peine elle-mesme de les conduire 
au Couvent, 

Sa Maté est informée qu’il y a encore plusieurs gens de qualité de la 
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R. P. R. à Paris qui font une espèce de party, et qui s’observent les 
uus les autres se faisant honneur de n’estre pas les premiers à changer 
de religion. Sa Ma'é scayt aussi que le S' marquis de St-Gelais est un 
de ceux qui paroissent agir avec plus d’opiniastreté en excitant les 
autres à demander des conditions pour leur réunion à l'Église qui ne 
peuvent leur estre accordées, c'est pourquoy Elle a résolu de le faire 
mettre à la Bastille, et Elle m’ordonne en mesme temps de vous escrire 
que vous vous appliquiez à scavoir tous les gens de quelque condi- 
tion, soit des provinces ou de Paris mesme qui y demeurent encore 
actuellement, afin de m’en envoyer la liste, et je vous prie de faire 
en sorte de me donner cet éclaircissement dez demain au soir et de 
me l'envoyer par un homme exprez (1). 


Au P. Recteur des Jésuites. 


30e janvier 1686. 

Le Roy ayant résolu de mettre dans vostre Collége les enfans de 
M. le Duc de la Force qui doivent y estre conduits demain par M. de 
La Reynie, sa Mté m’a ordonné de vous escrire afin que vous preniez 
la peine de leur faire préparer une chambre, et que vous choisissiez 
un de vos Pères pour le mettre auprès d’eux, et avoir soin de leur 
instruction. Sa Mt m’ordonne aussi de vous avertir que le fils aisné 
du S' Duc de La Force est de complexion extrèmement faible, et 
qu’elle désire que celuy que vous mettrez auprès de luy et de ses frè- 


res ait autant de soin de leur santé que de leur instruction. Je suis 
entièrement à vous. 


Au Père de La Chaise. 


Dud. jour. 
M RP. 


J'escris au Père Recteur du Collége des Jésuittes que les enfans de 
M. le duc de La Force y seront demain conduits par M. de La Reynie, 
et comme le Roy désire qu’on mette auprès d'eux un des Pères pour 
avoir soin de leur instruction, Sa Mté m’ordonne aussi de vous en 
donner advis afin que vous preniez la peine d’aller vous-mesme au 


(1) Dans une autre lettre du 1er février au même, on lit: 
€... Jay rendu compte à Sa Mté de ce mémoire que je vous renvoye des gens de 
la R. P. R. des provinces qui sont à Paris. Elle veut que vous fassiez arrèter ces 


-gens-là, que vous leur fassiez leur procès et les obligiez de faire abjuration à Paris, 
après quoy on les renvoyera chez eux... » 
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Collége pour donner les ordres que vous estimerez nécessaires à cet 
égard, Je suis, ete. 
À M. de La Reynie. 
31° janvier 1686. 
M. 

Le Roy ayant esté informé que plusieurs enfans de M. le Duc 
de La Force sont en si bas aage qu’il ne convient pas de les mettre au 
Collége ny dans des Couvents, Sa Mt à consenti que tous ceux qui se- 
roient au-dessous de sept ans fussent mis chez Mme Ja Duchesse de 
St-Simon qui veut bien s’en charger, et Elle m’ordonne de vous escrire 
que vous preniez la peine d’aller prendre vous-mesme les enfans 
de cet aage pour les mener chez lad. d° Duchesse de St-Simon et les 
luy remettre entre les mains. 


A Mad° la duchesse de S'-Simon. 
31, janvier 1686, à Versailles. 
Madame, 

Le Roy ayant appris que vous avez consenty à recevoir chez vous 
les: enfans de M. le duc de La Force, Sa Mté m’a ordonné de vous 
escrire de sa part que vous luy ferez plaisir d’en prendre soin tant 
pour leur santé que pour leur instruction, et qu’Elle vous scait gré de 
la résolution que vous avez pris à cette égard. M. de La Reynie qui 
vous rendra cette lettre a ordre de vous les mener luy-mesme, et je 
profite avec plaisir de cette occasion pour vous assurer du respect 
avec lequel je suis, 

Vostre, etc. 


À M. le duc de La Force. 


23e février 1686. 

M. le Coadjuteur de Roüen a rendu compte au Roy de la conver- 
sation qu’il a eüe avec vous sur le sujet de vostre conversion, et vous 
scavez par des témoignages bien certains et bien remplis de bonté 
combien Sa M la désire, non-seulement par l'envie générale qu’Elle 
a que ses sujets suivent la bonne religion, mais aussi par l'amitié 
particulière qu’Elle a pour vous, c’est ce qui la porte à m’ordonner 
de vous escrire pour vous dire que s’il est vrai que vous soyez dans la 
disposition de luy donner une satisfaction entière à cet égard en vous 
réunissant de bonne foy à la Religion Catholique, conformément à la 
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profession de foy dressée par M. l’Archevesque de Paris, vous pouvez 
sans difficulté partir quand il vous plaira de chez vous pour vous ren- 
dre auprès de sa M'é qui est disposée à vous donner des marques de 
son amitié particulière aussi tost que vous aurez bien voulu prendre 
cette résolution. Je n’adjouteray rien à ce que Sa M'ém’ordonne de 
vous escrire à cet égard, si ce n’est que comme Elle a desjà espéré 
vostre changement je ne crois pas qu’il fust à propos que vous vinssiez 
qu'après estre bien résolu à vostre conversion, et sans faire aucune 
proposition nouvelle sur la formule de profession de foy. 


À M. de La Reynie. 


6 avril 1686. 

.…. Sa Mté trouve bon qu’on donne aux Dies de La Force les hardes 
et meubles dans le mémoire que vous m’en avez envoyé. Faites leur 
achepter s’il vous plaist et sur le premier avis je feray rembourser ce 
que celuy que vous en aurez chargé aura avancé. A l’esgard de leur 
pension, il faut la régler au plus juste prix, et elle sera aussy payée 
dans le temps dont vous conviendrez. 


À M. le duc de La Force. 


15 avril 1686. 
M: 


Le Roy m’'ordonne de vous envoyer le courrier exprès pour vous 
dire que Sa Maté ayant attendu longtemps les bons effets des réflexions 
qu’elle espéroit que vous feriez chez vous, veut que vous vous rendiez 
incessamment icy pour aprendre ses intentions sur ce qui vous re- 
garde. Je profite cependant de cette occasion pour vous assurer que 
je suis, etc. | | 


Au Père de La Chaise. 


18 avril 1686. 
M.R. P. 


M. le Duc de La Force s’estant retiré par ordre du Roy dans la 
maison de St-Magloire, Sa Matt m'ordonne de vous en donner avis et 
de vous dire de prendre la peine de l'aller visiter. Je suis, ete. 


À M. le Procureur-Général. 


4er juin 1686. 
M. 


Jay rendu compte au Roy de ce que vous m'avez escrit par vostre 
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lettre du 28e du mois passé au sujet de l'argent que M. le due de 
La Force demande de retirer des consignations et Sa Maté m’ordonne 
de vous dire qu’elle veut bien qu'il touche cette somme, et que vous 
y donniez vostre consentement. Je suis, etc. 


À M. l’Archevesque de Paris. 
26 juillet 1686. 
M. 
Jay parlé à Mes de La Force qui sont dans de bonnes dispositions, 
et il est très nécessaire que vous leur envoyez incessamment M. Pérot 
qu'elles attendent depuis huit jours. 


À Mad° lAbbesse de Gercy. 
Dudit jour. 
Madame, 

Jai rendu compte au Roy de ce que vous m’avez escrit au sujet de 
Mad° de Bernighen et Sa Maté trouve bon qu’elle recoive les lettres de 
M. le Duc de La Force cachettées, mais elle ne doit pas parler à ceux 
qu’il peut luy envoyer qu’en présence de quelque religieuse de vostre 
part. Je suis, etc. 


Lettre du Roy à Mad° de Courtaumer. 


A Versailles le 26° aoust 1686. 

Made de Courtaumer, estant informé que la dlle de La Force ne peut 
estre mieux que près de vous pour par vos bons exemples l’affermir 
dans la R. C. A. et R. je vous escris cette lestre pour vous dire que 
mon intention est que vous la teniez près de vous jusques à nouvel 
ordre, et s’il arrivoit qu’on voulust exiger de vous quelque chose de 
contraire à ce que je vous escris sur ce sujet, je désire que vous m'en 
donniez advis aussi tost. Sur ce je prie Dieu, etc, 


A la Supérieure de la Visitation de Saint-Denis. 


12e septembre 1686. 

Quoy que la lettre du Roi que vous devez avoir receu aujourd’huy 
porte que M. le Duc de La Force ne pourra plus voir Made Le Cocq, 
Sa Maté m’a ordonné de vous escrire, Madame, que vous pouvez luy 
permettre de la voir encore une fois, après quoy vous n'aurez qu’à 
exécuter ce qui est porté par la lettre de Sa Mt, 
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A M. de La Reynie. 


22 septembre 1686. 
…. Sa Majesté veut que M. le duc de la Force escrive à son beau- 
père qui est à la Bastille. Ainsy je n’ay aucun ordre nouveau à donner 
sur ce sujet. Je suis, etc. 


À M. le duc de La Force. 
10e octobre 1686, à Fontainebleau. 
M. 

J'avois desjà mandé au commandant du château d’Angoulesme de 
donner à M. de Reringhen la liberté de se promener, je luy escris de 
laisser entrer les meubles, et de luy remettre l’argent que vous vou- 
drez luy faire tenir. À l’esgard des commissaires que vous demandez 
pour les affaires qu’il a, des lettres d’Estat, et du fonds sur lequel vous 
demandez que sa pension soit payée, Sa Majesté n’a pas voulu l’ac- 
corder. Je suis, etc. 


À M. de Jannet des Bauries. 


40 octobre, à Fontainebleau. 

Je vous ay mandé que le Roy veut bien que M. de Beringhen 
prenne l'air et se promène dans le château en prenant vos süretez pour 
empescher qu’il ne s’en aille, Sa Majesté veut aussy que vous luy don- 
niez les meubles et l'argent qui luy seront adressez. 


À M. de La Reynie. 
ke janvier 1687. 
Monsieur, 
Je vous envoyray au premier jour des ordonnances pour la pension 
et entretien de Mit de La Force, et pour le remboursement de ce qui 
a esté payé à la femme du ministre Charles, etc. 


À M. le duc de La Force. 


93 mars 1687. 
M. 


Le Roy ayant esté informé que vous avez encore à vostre service un 
valet Suisse, et une femme de chambre près de Made la Duchesse de 
La Force qui font profession de la R. P. R., Sa Maté. n’a ordonné de 
vous escrire pour sçavoir si cela est véritable, et pour vous dire que 
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vous devez vous en deffaire incessamment, cela estant entièrement 
contraire à ses intentions. J’attendray de vos nouvelles sur ce sujet 
pour rendre compte à Sa Maté. de ce que vous prendrez la peine de me 
faire scavoir. Je suis, etc. 


A M. le duc de La Force. 
6 avril 1687. 
M. 

J’ay rendu compte au Roy de ce que vous m'avez escrit au sujet du 
domestique Suisse dont vous promettez de vous deffaire. Sa Maté. a 
paru contente de vostre conduite à cet esgard et Elle m’a ordonné de 
vous escrire encore qu'Elle sera bien aise que Made la Duchesse de La 
Force congédie la dlle de Boisdubert, parente d’un ministre, qu’elle à 
près d’elle. Je suis, etc. 


Nous n'avons pas trouvé d’autres lettres relatives au duc de La Force 
et à sa famille. Mais dans le portefeuille du frère Léonard que nous avons 
déjà signalé, nous avons rencontré, sous les dates de 1698, 1700 et 1704 
trois notes manuscrites relatives à cette famille. Elles méritent d’être rap- 
prochées des documents qu’on vient de lire, Les voici : 


L 


En décembre 1698, Mr le duc de Caumont, fils du due de La Force, 
marié depuis un an environ, ne faisant aucun exercice de la religion 
catholique non plus que son frère l'abbé, le Roy en ayant esté averty 
a ordonné que le duc auroit pour aumônier un père de lOratoire qui 
diroit la Messe dans une chapelle qu’on feroit dans sa maison. Sa Ma- 
jesté a fait congédier des domestiques soupconnés de favoriser les sen- 
timents que leurs maistres ont pour les erreurs de Calvin. Si l’abbé 
n’eust point esté malade, il auroit esté mené à la Bastille (1). 


IE. 


(1700) On a nouvelles que les R. P. Jésuites ont travaillé avec suc- 
cès à la conversion des Religionnaires du duché de La Force, qui sont 
presque tousrentrés dans l'Eglise catholique. On dit que M. le duc de 


(1) Quel est ce frère désigné comme ecclésiastique ? Bien que le Mercure parle 
de quatre fils du duc de La Force, nous ne connaissons que les trois mentionnés 
ci-après. En tout cas, on voit ici quel genre de conversions les Jésuites du collége 
Louis le Grand avaient réussi à opérer. 
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La Force en considération de cela leur a remis les droits seigneuriaux, 


redevances, ete., et que le Roy pour le récompenser luy à fait 
100,000 livres de rente. 


IT. 


Vers la fin de mars 1701, M. le due de La Force autresfois de la Re- 
ligion prétendue Réformée estant à Tonneins qui luy appartient dans la 
Guyenne, où il tâche de faire changer de Religion les huguenots de ce 
lieu-là à son exemple ayant remarqué qu’au lieu d’aller à l’église pour 
la Pasques, ainsi qu’il les avoit excités, s’assembloient publiquement 
pour le presche, ete., craignant la rébellion, en avoit donné avis à la 
Cour aussytost. 


Pour éclairer et compléter tout ce qui précède, nous extrayons de la 
France protestante (articles Beringhen et Caumont) les renseignements 
suivants : 

« Jacques Nompar de Caumont, pair de France, due de La Force, marquis 
de Boïisse, était l’aîné des neuf enfants de Henri Nompar de Caumont La 
Force, petit-fils du célèbre maréchal, et de Marguerite d'Escodéca, dame de 
Boisse. En 1660, il fut député par la Basse-Guyenne au synode de Loudun. 
C’est la seule fois qu’il prit, à notre connaissance, une part directe aux affai- 
res,générales de l'Eglise... Lorsque la révocation de l'Edit de Nantes eut 
attiré la persécution sur lui et sa famille, La Force résista pendant quatre 
ans à tous les efforts des convertisseurs attitrés ou officieux, en sorte 
que, désespérant de vaincre sa constance ni par promesses, ni par mena- 
ces, Louis XIV, comme nous lapprend Dangeau, le fit jeter à la Bastille 
le 29 juin 4689. Il y resta près de deux ans, toujours ferme dans sa foi, et le 
28 avril 4691, il fut transféré dans le couvent de Saint-Magloire. Il finit ce- 
pendant par succomber. Rendu à la liberté après son abjuration, il se retira 
dans son château de La Boulaye, près d’Evreux, où il mourut le 46 avril 4699, 
gardé en quelque sorte à vue par des gens « que le roy avait chargés, dit 
« Dangeau, de se tenir auprès de luy pour l’affermir dans la religion catho- 
« lique. » On eut même la cruauté, par surcroît de précaution, d’éloigner de 
lui sa femme, qui était toujours « une huguenote très opiniâtre.» En effet, 
la duchesse de La Force montra encore plus de fermeté que son mari. On se 
contenta d’abord de la mettre aux arrêts dans son hôtel; plus tard on lui 
enleva ses filles, qui furent enfermées dans des couvents, et ses fils, qui 
furent placés comme pensionnaires dans le collége de Louis le Grand, tenu 
par les Jésuites; elle finit elle-même par être envoyée dans un monastère, 
puis enfermée au château d'Angers ; mais elle resta inébranlable, « Séparée 
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« du duc son mari, dit Benoît, privée de ses enfants, éloignée de tous ses 
« proches, enfermée successivement en diverses prisons, sans secours, sans 
« communication, sans relàche durant environ sept ans, rien ne fut capable 
de la vaincre. » De guerre lasse, on la rendit à son mari, Après sa mort, elle 
obtint de se retirer en Angleterre (1). 

« La duchesse de La Force était fille de Jean de Béringhen, seigneur de 
Flehedel, Langarreau et Menoux, secrétaire du Roi, qui fut lui-même d’abord 
exilé à Limoges le 10 novembre 1685, puis jeté à la Bastille le 17 décem- 
bre 1686, tandis que sa femme était enfermée dans un couvent. Une des 
sœurs de la duchesse de La Force avait épousé le conseiller Le Cocgq, qui 
parvint à se réfugier en Hollande. Son frère, Théodore de Béringhen, con- 
seiller au parlement de Paris, fut exilé à Vézelay le 5 janvier 1686. 

« Le duc de La Force avait été marié une première fois à Marie de Saint- 
Simon, fille d'Antoine, marquis de Courtaumer, qui était morte en 4670, et 
de laquelle il avait eu trois enfants : 1° Jeanne, mariée, en 1682, à Claude- 
Antoine de Courtaumer, et qui mourut en 4707; elle s'était convertie, et 
c’est à elle qu'est adressée la lettre de Louis XIV ci-dessus rapportée, du 
26 août 4686; 2° Louise, fille d'honneur de la dauphine, mariée, en 1688, à 
Louis de Beauvoir, comte du Roure; 3° Marguerite, morte fille en 4692. 

« De sa seconde femme, Suzanne de Béringhen, il avait sept enfants : 
19 Henri-Jacques Nompar, duc de La Force, né en 1675; 2° Francois 
Nompar, marquis de Boisse, né en 4678; 30 Armand Nompar, duc de La 
Force, né en 4679; 4° Charlotte, abbesse d'Issy; 5° Suzanne, religieuse à 
Saint-Sauveur d'Évreux; 6° Jeanne, religieuse au couvent de la Visitation, à 
Saint-Denis; T° Magne, demoiselle de Castelnau, morte jeune. 

« La profession de ces dernières dit assez clairement qu’elles se conver- 
tirent. On a vu tout à l'heure, par les notes du frère Léonard, comment les 
fils avaient profité de l'éducation qu'ils reçurent des jésuites, et comment 
l’un d'eux se signala en travaillant aux conversions avec les révérends pères. 
« Zélé convertisseur, dit Larrey, sous la date-de 4704, il exerçoit sa fureur 
« à Bergerac contre les nouveaux réunis, et partout où il menoit ses dra- 
« gons et ses satellites. Il ne les maltraitoit pas moins dans la Saintonge et 
« par toute la Guyenne, et les annales en racontent des barbaries dont je ne 
« veux pas charger mon histoire (2). » Cet ardent persécuteur, c’est celui-là 


(1) C’est elle sans doute qui légua ses biens à l'hôpital de Greenwich, avec cette 
condition que, si quelque descendant protestant de la famille de La Force venait 
un jour à résider en Angleterre, il pût en obtenir la restitution. Le duc actuel de 
Caumont La Force, ancien pair de France, a habité en Angleterre pendant l'é- 
migration; mais il était et est demeuré catholique. 

(2) IL était accompagné d’une escorte de quatre jésuites et de dragons. Ses cam- 
pagnes sont racontées dans un ouvrage intituié : « Mémoires d’un protestant 
condamné aux galères pour cause de religion. » Ils ont été traduits en anglais par 
J. Willington, en 1758. 2 vol. 
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même qui, deux ans auparavant, était dénoncé au roi comme n’ayant aucune 
religion, et à qui l’on imposait l’obligation d’avoir, en conséquence, une 
chapelle dans sa maison et un aumônier pour y dire la messe! 

« Une autre branche de la famille de Caumont eut aussi sa bonne part de 
persécution et de martyre. En 1685, David de Caumont, baron de Montbe- 
ton, fut, avec Jean de Bar, baron de Maussac, une des victimes de lodieux 
guet-apens préparé par l’évêque de Montauban dans la chambre même du 
marquis de Boufflers. Des valets apostés se précipitèrent sur eux pour les 
contraindre à s’agenouiller et à recevoir bon gré mal gré l’absolution de 
l’hérésie. L’année suivante, Montheton essaya de fuir, et déjà il s’était em- 
barqué sur un vaisseau anglais à l'ancre dans le port de Bordeaux, lorsqu'il 
fut arrêté et condamné aux galères par arrêt du 5 février 1687. Alors on 
vit ce vieillard de soixante-dix ans, chargé de fers comme un malfaiteur, 
trainé à travers toutes les villes du Midi avec douze ou quinze compagnons 
d’infortune, et exposé à dessein aux insultes de la populace. Il resta en- 
chaîné avec les forçats jusqu’au mois d’août, où on lui rendit la liberté! » 


EXÉCUTION DES ÉDITS DE LOUIS XIV. 


Peux exemples de 1509 et 1501. 


M. Hugues, pasteur à Anduze, nous à communiqué deux pièces originales 
qui valent la peine d’être publiées, comme montrant en action l’odieux ré- 
gime dont la Révocation de Edit de Nantes avait doté la France. 

On sait que la persécution , ne venant pas à bout, tant s’en faut, de tous 
les vivants, s’en prit aux morts, fit le procès à la mémoire des non conver- 
tis, traîna leurs cadavres sur la claie et les jeta à la voirie (4). Naturelle- 
ment c'était au clergé à verbaliser, à dénoncer, à mettre en mouvement /« 
justice du Roi. On va lire un de ces procès-verbaux dûment dressé au 
chevet du moribond fidèle à sa foi (2). Il contient un mot remarquable. Le 
mourant ayant été mis en demeure d’adhérer à la croyance romaine, a ré- 
pondu MAIGREMENT, dit le prêtre rédacteur, « qu’il n’y en à qu’une. » 

L'autre pièce, la première en date, constate l'exécution de l’ordre qui sui- 
vit l’édit de janvier 1686, l’un des plus accabjants pour les malheureux ré- 
formés, — cet ordre plus rigoureux encore donné par le roi aux intendants, 


(1) Déclarations du 19 avril 1686 et du 22 mars 1690. Voir, entre autres faits, 
celui que cite M. Ch. Weiss (t. I, p. 136), relatif au doyen des conseillers du Parle- 
ment de Metz, Paul de Chenevix. Ce vieillard, âgé de plus de 80 ans, fut traîné par 
les rues, le Roi ayant ordonné d'exécuter l'arrêt du présidial. (W. aussi Benoît, t. V..) 

(2) V. Arrêt du Conseil touchant la visite des malades de la R. P. R. par les 


curés des lieux et autres ecclésiastiques, du 12 mai 1665; Déclarations des 19 no- 
vembre 1680, 7 avril 1681 et 19 avril 1686. 


EXÉCUTION PES ÉDITS DE LOUIS XIV, 71 
le 2 mai, pour leur prescrire de contraindre les parents à envoyer leurs en- 
fants régulièrement aux catéchismes, et en cas qu’ils y manquent, de mettre, 
aux dépens des pères et mères , les garçons dans des colléges et les filles 
dans des couvents. Nous publions la quittance délivrée à un père par la su 
périeure d’une maison de Nimes, avec son intitulé et son orthographe carac- 
téristiques. 


QUITTANCE. 
Vive + Jésus 


N ous soussignée Supérieure de la visitation Sainte Marie de Nimes 
confesse avoir ressu de maistre Ombre pour la pansion de quatre mois 
vinté huyt jour que sa fille a demeuré dans nostre couvent, la somme de 
cincante neuf livres et quatre sol, don le quite. En foy de quoy j'ay 
signé la présante quitance cest vint huyt descembre mille sept cent. 


Sœur Louise Eugenie de Roset supérieure. 


Au dos : Receu de la supérieure 
du couvent de la Visit. Ste Marie 
de Nismes pour la pension 
de Jeanne Dhombre. 


PROCES-VERPBAL. 


[ Sur papier timbré de la Généralilé de Montpellier. | 


N ous prestre et prieur de Bragassargues et de mon annexe de St-Paul 
de Galbiac, Certifions au procureur du Roy de la Cour royale de la 
ville de Sommière que pendant la maladie de Barthélemy Cabanes, 
ménager et habitant de ma parroisse, j’aurois esté diverses fois l’ex- 
horter à mourir en bon chrestien et sommer diverses fois aussy de 
vouloir recevoir les Sacrements de l'Eglise Romaine. Ce qu’il m’a tou- 
jours refusé, disant qu’il n’estoit pas sy mal, ayant toujours persisté, 
et un jour, me trouvant absent, mon cousin de Boizeau fust adverti 
ayant tout pouvoir des supérieurs de faire toutes ses fonctions curiales 
dans ma parroisse, que le dit Barthélemy Cabanes estoit fort mal, ce 
qui lobligea d’aller à la maison du consul du dit lieu et ne le trouvant 
pas il pria son père nommé Paillé de l'accompagner, afin d’estre tes- 
moin en cas qu'il refusät de recevoir les Sacrements de l'Eglise Ro- 
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maine, et estant arrivé il s’'approcha du malade auquel il fit une 
grande et longue exhortation. Mais le dit Cabanes ne respondant rien 
il le somma de luy déclarer s’il ne vouloit pas recevoir les Sacrements 
de l'Eglise, et il répondit qu’il n’estoit pas sy mal, et luy ayant repré- 
senté qu'il ne falloit pas attendre l'extrémité , il persista toujours , ce 
que voyant il le somma aussy de luy déclarer s’il ne voulait pas vivre 
et mourir dans la croyance de l'Eglise romaine, à quoy il ne répondit 
rien sinon qu’il dit maigrement : 1/ n’y en a qu'une, sans vouloir s’ex- 
pliquer autrement, et il est mort dans ce sentiment. Fait à Bragassar- 
gues ce septième jour du mois de octobre de l’année courante mil sept 


cents un. . 
BOIZE'AU pr. BOIZE AU pr. PAILLIE. 


LETTRE INÉDITE DE J.-L. CAPPEL À DESMAISEAUX. 
(170%.) 
[British Museum. Coll. Ayscough; 4282.] 


Le British Museum possède une collection importante pour l’histoire de 
la république des lettres dans la première partie du XVIIEe siècle. Ce sont 
- neuf volumes in-folio, contenant la correspondance adressée au réfugié fran- 
çais Desmaizeaux, l’intelligent biographe de Boileau et de Bayle, l’ami de 
Saint-Evremont, dont il a aussi écrit la vie et édité les œuvres. Fort de l’a- 
mitié de lord Halifax, dont il secondait les vues bienveillantes, il s’était pour 
ainsi dire constitué l’introducteur et le patron des réfugiés qui arrivaient 
sur le sol anglais. On connaissait son obligeance et son activité, et on les 
mettait à profit. Il était en relation suivie avec les Nouvellistes de Trévoux, 
avec Bernard, avec le Journal des Savants. La liste de ses correspondants 
est un composé des noms les plus disparates, l'abbé Bignon et Jean Le Clerc, 
Addison et Maittaire, Saint-Hyacinthe et Le Duchat. Il en résulte de curieux 
contrastes. On trouve dans le tome 5 plusieurs lettres du géographe Bruzen 
La Martinière, recommandant M. de Beaumarchais, « catholique, dit-il, mais 
point bigot.» M. G. Masson, qui nous donne ces détails, nous a communi- 
qué trois lettres inédites de Barbeyrac, et une de Jacques-Louis Cappel. Nous 
publions eette dernière. 

J.-L. Cappel, troisième fils du célèbre professeur de l'académie de Saumur," 
était né le 43 août 1639. « Il se distingua de bonne heure par ses talents, 
lit-on dans la France protestante, et fut nommé professeur d’hébreu à l’âge 
de dix-neuf ans. Retiré en Angleterre après la Révocation, il occupa une 
place de professeur de latin dans une école non-conformiste, et mourut en 
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1722. Avec lui s’éteignit la famille des Cappel. » La lettre qu’on va lire de 
lui est celle d'un savant tout occupé de ses classiques; mais le caractère de 
Phomme s'y peint aussi par quelques traits, surtout par la manière dont il 
conclut. 


A M. Desmaiseaux. 
Londres, 2% sept. 1606. 
Monsieur, 

D'abord que j’eus le livre que vous avez eu la bonté de me procurer, 
j'en choisis sept chapitres que je lus avec soin, puis j’en fis divers ex- 
traits. J'y vis que le fondement sur quoi j’ai corrigé en plus de cent 
endroits les actes et les scènes de Térence est sûr. J’avais déjà mis au 
net toute cette correction en bon ordre après double et exacte révi- 
sion. J’ai fait la même chose pour le catalogue des personnages de 
chaque comédie, en distinguant personæ in scenû loquentes , personæ 
post scenam, personæ mutæ (1). Jamais on m'avait apporté pour cela 
le soin nécessaire, et sur ce dernier article les plus exacts avaient 
commis des fautes palpables d’omission et de commission. Du reste 
quand bien cent trompettes m'étourdiraient pour me faire marcher 
vite, j'irais toujours mon train. Je suis né tortue, et je ne me remue 
de plus que selon qu’il plaît au temps, quoique j’aie continuellement 
un très sincère désir d'avancer. Je dis cela de toute écriture étudiée; 
car pour enseigner de vive voix en latin, en grec, en hébreu, je suis 
toujours prêt, et une telle occupätion ne manque jamais de me donner 
du plaisir. Depuis un mois on n’a point voulu que j’eusse ce divertise- 
ment qu'aujourd'hui. Les trois sources de difficultés que vous trouvez 
dans Térence, embarrassent ceux qui ne Vont pas lu avec exactitude, 
et avec une critique qu’un long usage ait éclairée et confirmée. Cet 
auteur, et Salluste, sans parler de quelques autres ont cela d’excel- 
lent que quand une fois on a délié les nœuds qui s’y rencontrent, 
toute raison de douter est ôtée, et il ne reste point de lieu au scepti- 
cisme. Cela vient de la parfaite justesse qui est dans ces écrits. D’au- 
tres, d’un ordre supérieur, sont quelquefois obscurs, et laissent sujet 
d’hésiter, dans les endroits mêmes qui ont été les plus éclaircis. Le plus 
grand obstacle pour le progrès des belles-lettres et pour le plaisir 
qu’elles pourroient donner, c’est que ceux qui les enseignent à la jeu- 


(1) Personnages parlant en scène, personnages parlant dans la coulisse, person- 
nages muets. 
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nesse manquent d'idées nettes et sûres, de diligence, et de prémédi- 
tation, et d’une affection toujours gaie à instruire leurs disciples. Ceci 
ne s'entend que de la plupart des maîtres, car je serais trop téméraire 
si je jugeais de tous. 

Je demandais hier chez mylord Sunderland ee que l’abbé Ménage et 
Vabbé d’Aubignac ont écrit sur l’Heautontimorumenos (1); et le Té- 
rence justifié de ce dernier abbé. Je serais trompé si sa critique cédait 
à celle du premier... 

…… Ce qui me console de ma pesanteur, où comme on voudra l'ap- 
peler, c’est qu’assurément ce que je ne fais pas, je ne le puis. Paibon 
dessein, mais mille circonstances me gouvernent et me maîtrisent ab- 
solument. Par bonheur je n’ai honte d’aucune en particulier, et jaime 
toujours par-dessus tout la seule chose nécessaire. Aïmons-la singulière- 
ment, mon cher monsieur, ce que le monde prise au-dessus d'elle est 
infiniment au-dessous. 


RELATION D'UN PRISONNIER CÉVENOL 


DE 1754. 


[Document inédit comm. par M. le past. J.-P, Hugues.]| 


Les lecteurs de l’ouvrage de M. Ch. Coquerel savent que l’année 1754 vit 
redoubler contre les assemblées et les pasteurs dn Désert les poursuites les 
plus acharnées ( Hist. des Eglises du Désert, t. H, p. 139 et passim). Is 
savent aussi que, dans la nuit du 4 août de ladite année, le pasteur Teissier, 
dit La Fage, fut arrêté dans la ferme de Novis, du lieu de Saint-Félix, près 
d’Anduze. M. Coquerel donne plusieurs détails sur la prise, l’incarcération, 
le jugement et l'exécution de ce courageux martyr. (Zbid., p. 196 et passim.) 

Maïs la battue générale faite dans les Cévennes par les troupes du roi n’a- 
mena pas, dans cette nuit fatale, la seule capture du ministre Teissier et de 
la famille Novis. Un nommé Jean France, du lieu de Canaules, fut également 
arrêté et conduit dans les prisons où M. Teissier venait d’être déposé; il de- 
vint le Compagnon de captivité de ce courageux confesseur, il fut emmené avec 
lui à Montpellier, jeté dans la même prison, et le vit partir quelques jours 
après, calme et résigné, pour le supplice qui l'attendait sur l’esplanade de la 
ville. 

Jean Franc, au fond de son cachot, avait rédigé la relation de ses mal- 
heurs, et cet écrit, pieusement conservé dans sa famille, nous a été commu 


(1) Ou Le Bourreau de soi-même, comédie de Térence. 
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niqué comme monument de la piété, du courage, du dévouement des pro- 
testants de cette époque néfaste. Cette relation, naïve et touchante, est une 
preuve de plus ajoutée à tant d’autres de l'attachement de nos devanciers à 
la cause de l'Evangile, à leurs pasteurs, et de leurs connaissances scriptu- 
raires. Elle fait connaître ce qu'était le protestant cévenol à cette époque, 
car ce que fit Jean Franc, tous ses compatriotes l’auraient fait également ; 
tous auraient caché leurs pasteurs, auraient essayé de les arracher aux sol- 
dats; tous se seraient laissé enchaîner, condamner aux galères, plutôt que 
de trahir leurs conducteurs spirituels, et même au besoin, dans leur prison, 
la Bible à la main, ils auraient disputé sur la religion avec des jésuites, et 
les auraient confondus. 

Jean Franc était un bon paysan, petit propriétaire de Canaules. Des per- 
sonnes encore vivantes se rappellent l'avoir vu très âgé et l'avoir entendu 
parler des temps de la persécution. Sa femme et lui se vantaient d’avoir sou- 
vent reçu les pasteurs dans leurs maisons, et ils montraient les cachettes 
pratiquées dans l’épaisseur des murs où ils faisaient blottir ces infortunés 
proscrits (1). Ils lisaient continuellement, dans leur extrême vieillesse, une 
grande Bible, qui était placée sur un pupitre au milieu de leur cuisine (2). 

L’arrière-petit-fils de Jean Franc, nommé Elysée Franc, est le maire de 
Canaules, et vient d’être nommé membre du conseil presbytéral de cette 
église. Canaules, avant la révocation de l’Edit de Nantes, faisait partie de la 
province des Cévennes et du colloque d’Anduze; aujourd’hui, c’est le chef- 
lieu d’une paroisse du consistoire de Sauve; on y compte 352 protestants et 
un seul catholique. 

Nous voulions publier cette relation telle qu’elle est sortie de la plume de 
son auteur; mais elle fourmille de fautes de langue, de grammaire et d’or- 
thographe, à ce point qu’elle serait presque inintelligible à un grand nombre 
de lecteurs. Nous avons dû revoir mot à mot l'original, afin d’en donner une 
transcription correcte et littérale. J.-P. HuGues, pasteur. 

Anduze, le 13 décembre 1852. 


RELATION. 


De la citadelle de Montpellier, le 45 novembre 1754. 
Jai voulu écrire mon martyre, qui m'est survenu le quatre août , à 
deux heures du matin de ladite année. Étant couché dehors de ma 
maison lorsque je faisais les meules de blé de l’aire, je vis un homme 
à côté de moi; dans l'instant j'entendis un soldat derrière moi qui me 


(1) Il existe encore dans beaucoup de maisons des Cévennes, et notamment à 
Anduze, des cachettes pareilles. . 
(2) Cette Bible est gardée soigneusement par l'arrière-petit-tils de ce pieux 
Cévenol. 
6 
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criait : « Halte-là! » Je lui dis : «Il m’est bien permis de faire les 
meules de blé. » Mais il répéta de n’arrêter; c’est ce que je fis, de 
même l’étranger (1). 

Il nous commanda de marcher, ce que nous fimes trois ou quatre 
pas avant; l'inconnu dit qu’il avait un besoin à satisfaire. Dans lin- 
stant je vis une étincelle de feu et j’entendis crier : « À moi la garde! » 
Je me retournai, et je vis qu'ils se séparèrent l’un de l’autre et com- 
mencèrent à courir l’un après l’autre; je continuai mon chemin pour 
aller chez moi. D'abord je vis trois soldats qui venaient à moi; l’un 
me dit : « Halte-là! » comme s’il voulait me donner un coup de bour- 
rade ; mais je lui dis : « Que voulez-vous de moi? je suis obéissant. » 
Il ordonna de m’emmener à la troupe qui était tout proche; les autres 
deux se mirent à la poursuite de linconnu. Dans un quart d'heure 
après, je vois venir ces trois soldats, dont l’un apportait un chapeau 
et un pistolet, et ils dirent à l'officier : « Nous venons de manquer un 
ministre, » et que j'avais empêché la capture. M. des Essarts, qui est 
commandant, ordonna d’aller fouiller ma maison et de me garder 
sûrement. Après avoir fouillé ma maison, on demanda des cordes 
pour m'attacher. Je lui dis : « Monsieur, il n’est pas nécessaire; je me 
rendrai où vous voudrez. » M. le consul dit : « Il n’est pas nécessaire, 
c’est un fort honnête homme. » Alors il commanda de m'emmener, 
quoique l'on n’eût rien trouvé chez moi qui fût digne de punition. 


(1) L'auteur de cette relation use ici de réticence, quand il prétend qu'il vit 
paraître un imprévu (un inconnu) à ses côtés, pendant qu'il arrangeaît les ger- 
bes dans son aire. Il savait fort bien qui était cet inconnu, et pour quel motif il sé 
trouvait près de lui. Mais pour des motifs dignes d'éloge, et qu'il n’est pas besoin 
de déduire, il cache le nom de cet étranger. Eh bien, d'après les traditions de sa 
famille, que M. Elysée Franc nous a rapportées, cet inconnu n’était autre que le 
pasteur Vincent, qui, d’après une lettre sienne rapportée par Ch. Coquerel (t. IL, 
p. 157-158), faillit être pris en 1755, dans une assemblée tenue à trois quarts de 
lieue de Saint-Geniès ! — Cet infatigable pasteur était caché dans la maison de 
Franc, lorsque, au milieu de la nuit du # août, on s’aperçut que le village de 
Canaules était cerné par les troupes du Roi. Il sortit furtivement pour aller cher- 
cher un asile dans un hameau voisin. Jean Franc l'accompagnait, et après l’a- 
voir mis sur la route et lui avoir indiqué son chemin, il le quitta et fit semblant, 
pour échappér aux soupçons des soldats, d'aller travailler à son aire. — Malheu- 
reusement, dans l'obscurité de la nuit et dans le trouble de l'émotion, le pasteur 
fugitif ne suivit pas les indications de son guide, et, en croyant s'éloigner de 
Canaules, il en reprit précisément le chemin. Franc l’aperçut et se dirigea promp- 
tement vers lui pour le remettre dans sa route, mais aussitôt l’un et l’autre 
furent arrêtés par un soldat. — Après quelques pas faits sous la garde de ce mi- 
litaire, le pasteur Vincent feint d’avoir à satisfaire un besoin ; Franc se place de- 
vant lui et le dérobe à la vue du soldat. Incontinent l’agile et adroit proscrit prend 
la fuite et échappe à toutes les poursuites. C’est ce stratagème de Franc qui fai- 
sait dire au soldat que, sans lui, on aurait pris un ministre, et qui fut causé 
qu'il en Fu en prison, avec grand danger d'aller aux galères pour toute 
sa, vie. — J.-P, H. 
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M. de Canaule vint après moi avec M. le commandant pour s'informer 
si je connaissais l’homme qui avait échappé des mains des soldats, 
qu'il me laisserait aller, Je lui répondis qu’il est impossible de con- 
naître uu étranger de nuit. On me fit marcher comme si on voulait me 
conduire à Lézan; mais on nous fit passer sur la droite, et on me 
mena à Lédignan , en m'’insultant et blasphémant contre moi. Quand 
nous fûmes devant M. de Persange, ils m’accusèrent d’avoir fait sau- 
ver un ministre et d’avoir pris un soldat par la gorge. Je voulais par- 
ler pour ma défense, mais on ne voulut point m’écouter. Il ordonna 
de me conduire dans une chambre des grenadiers jusqu’au retour du 
sergent, qui était allé en détachement et qui avait la clef de la 
prison , et de me garder... par un grenadier, la baïonnette au bout 
du fusil. 

Sur les dix heures du matin que le détachement fut de retour, on 
me vint prendre pour me mener dans un puant cachot, plein de puces 
et de punaises; défense à la sentinelle de me laisser parler à personne. 
Sur les quatre heures du soir, on me vint chercher avec dix grena- 
diers, la baïonnette au bout du fusil, pour me mener devant M. de 
Persange, commandant, pour m’interroger en la présence de quatre 
autres officiers. Aussitôt être entré dans sa chambre, il commenca à 
me demander s’il était vrai que j’eusse fait sauver un ministre et si je 
ne connaissais pas ce chapeau avec ce pistolet. Je lui répondis que je 
n'avais point fait sauver de ministre, ni que je ne reconnaissais point 
le chapeau ni le pistolet, que je ne me servais point de pistolet. Ilse 
mit à rougir de colère, en disant : « Voyez ce païen et ce publicain… 
Je te ferai pendre, b...….! » 

Il ordonna de me renvoyer dans cette puante prison. On obtint du 
caporal , nommé Dupont, qui était de garde, de me laisser voir à mon 
épouse, et de m'apporter un matelas et un drap pour me coucher; 
mais il me fut impossible de pouvoir dormir à cause des insectes, 
gardé par deux soldats, l’un dans la prison, l'autre dehors, à la porte, 
la baïonnette au bout du fusil. 

Le lendemain, on me fit parler. Sur les quatre heures du soir, un 
officier vint à la prison de la part de M: de Persange, en me disant : 
« Monsieur, si vous voulez dire la vérité, on vous élargira tout de 
suite. » Je réponds : « Monsieur, j'ai dit la vérité; il ne tient qu'à 
vous de me laisser aller. » Il ordonna de m’emmener à Alais, au fort, 
avec vingt grenadiers. Tous mes amis pleuraient mon malheur, me 
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voyant de la sorte. J’aperçus de loin mon épouse qui pléurait; cela 
m’émut de tendresse de la voir dans cette tristesse. Dès que je fus sorti 
de Lédignan, je trouvai mon frère aîné et quelques-uns de mes amis 
de Canaules qui me conduisaient l’une de mes mules pour me porter, 
car il m’aurait été impossible de marcher. L’officier qui me conduisait, 
qu’on nomme M. de Sauveton, ordonna aux grenadiers de s’arrêter 
pour me faire monter et de prendre la bride à la main par un grena- 
dier. Mon frère vint m’accompagner jusqu'au fort d’Alais. Quand nous 
fûmes aux Tavernes, nous trouvâmes un piquet de vingt soldats, dont 
on mit dix devant et dix derrière. On me conduisit de la sorte au fort. 
On me mit dans une prison fort puante, remplie de poux, de puces et 
de punaises. Je demandai au concierge de m'apporter une chaise et 
quelque chose pour manger; mais ma demande fut inutile : je fus 
obligé de passer la nuit sur pied. Le lendemain , sur les huit heures du 
matin, le concierge vint pour me porter à manger; il m’apprit la 
triste nouvelle qu’on avait pris un ministre qu’on nommait M. Teis- 
sier, qui était dans une prison du fort. Cela redoubla mon chagrin. 
Madame de Montalet eut la charité de me faire apporter un matelas et 
un drap pour coucher; mais il était impossible de pouvoir dormir dans 
le triste état où j'étais réduit. Mon épouse vint pour me voir, mais 
inutilement, car personne ne pouvait me parler. Le jeudi, huitième 
du courant, je fus interrogé par M. de Labruguière, subdélégué. 
Après mon information faite, je le suppliai de me changer de cette 
puante prison, mais il me répondit qu’il ne pouvait le faire. Il me 
fallut rester dans ce misérable état jusqu’au lundi matin. Mon épouse 
me vint voir le dimanche, ayant obtenu de Madame de Montalet la 
permission de me parler. Elle m’apprit que nous devions partir le len- 
demain pour Montpellier. Le lundi, à trois heures du matin, le con- 
cierge vint pour m'avertir qu'il me fallait partir bientôt. Dans un 
moment après, je vois venir un cavalier pour m’attacher et me faire 
descendre. Alors je vis M. Teissier, qu'on fit entrer dans un carrosse 
avec le chirurgien-major et un officier de garde; M. Novis, sa sœur et 
son épouse dans une autre voiture. On me fit marcher jusqu’au dehors 
des jardins; mais, comme je ne pouvais marcher, je les priai de me 
laisser prendre une monture, que je payerais la dépense, qu’il m'était 
impossible de marcher. Le sergent ordonna aux soldats de me pousser; 
mais M. de Péruse, commandant de cette troupe, qui était d'environ 
mille soldats, ordonna de me mettre sur le derrière du carrosse et de 
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mattacher à la voiture que presque je ne pouvais remuer. Je fus done 
obligé de faire ce triste voyage de la manière, exposé à l’ardeur du soleil 
et aux injures des soldats, qui ne cessèrent de blasphémer contre Dieu 
et contre nous tout le long de cette route. Quand nous fûmes près de 
Montmoirae , les frères de M. Teissier vinrent pour lui faire leurs der- 
niers adieux, avec sa sœur et autres de ses parents. À peine ils lui 
touchèrent la main , à cause de la violence des soldats, qui les faisaient 
retirer à grands coups de bourrade; on se tenait sur les bords, en 
pleurant et jetant de grands cris de douleur de voir ce déplorable 
malheur. Jusqu’aux Tavernes on vit de nos chers frères de la sorte. 
Quand nous fûmes près de Lédignan, nous vimes tout le monde qui 
attendait notre triste arrivée; les portes et les fenêtres étaient pleines 
de nos frères et sœurs qui versaient des torrents de larmes. Japerçus 
mon épouse qui jetait de grands cris de me voir conduit de la sorte; 
mon cher fils n’en faisait pas moins. Jourdan, dudit lieu, obtint d’un des 
officiers de laisser venir mon fils pour m’embrasser. Cette tendresse 
de ce jeune enfant obligea quelques soldats à pleurer. On nous fit con- 
tinuer notre chemin avec grande augmentation de troupe ; on nous fit 
faire halte à Crespan , où je vis quelques-uns des amis qui nous sa- 
luaient de loin. Quand nous fümes près de Sommières, plusieurs de nos 
frères et sœurs qui se tenaient sur le bord du chemin faisaient de 
même grande alarme et prières en notre faveur. Les soldats, poussés 
par la rage, les insultaient. « Pleurez, disaient-ils, votre curé. » En 
arrivant sur le pont, on nous fit entrer dans la maison de ville, et 
M. de Persange, se trouvant au-devant de moi, dit à l'officier de garde: 
« Qu'on mette ce coquin avec le ministre; autant est coupable Pun 
que Pautre. » On nous fit garder par une compagnie de grenadiers, 
qu'il fit entrer devant. M. Liotard , lieutenant de ladite compagnie, fut 
de garde; je le priai d’avoir la bonté de me faire desserrer les bras, 
car la corde me les cassait. Les grenadiers répondirent qu’ils n’étaient 
point des archers pour cela faire ; il leur dit : « I faut être humains en 
ce monde, » et il me fit relächer un peu. I permit à de certaines de- 
moiselles de nous apporter à manger et des matelas pour nous coucher. 
Le lendemain, nous entendimes battre l'assemblée et tout de suite la 
marche; on nous fit partir à quatre heures et demie, et, sans avoir égard 
à mon état, on me remit sur le derrière de la même voiture, toujours 
exposé aux injures des soldats et à l’ardeur du soleil, qui était des plus 
violentes. Nous trouvâmes sur notre route deux piquets de cent hom- 
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mes, qui venaient pour aider à nous conduire. Quand nous fûmes 
arrivés au logis qu’on nomme Fontmagnie , on nous fit faire halte, et 
on me mit toujours avec M. Teissier, ministre, et gardés par la maré- 
chaussée de Sommières et un officier. On nous fit partir une heure 
après: on me fit mettre comme ci-devant, sans avoir égard que 
je n’avais rien mangé et que j'étais à demi mort. Un soldat eut 
la cruauté de vouloir m’ôter mes souliers de mes pieds, en me 
disant « qu’il valait mieux qu'il les eût que non pas le bourreau ; car 
ma vie est courte. » Je poursuivais mon chemin dans ce déplorable 
état. Quand nous fûmes au village appelé Castrette, une vieille femme 
sortit en blasphémant et disant par trois fois : « Au diable ! au diable ! 
au diable ces sortes de gens! » Encore nous trouvâmes deux piquets, 
un de grenadiers et l’autre de basse compagnie. Quand nous fûmes 
proche de Montpellier, on commença à faire ranger les soldats, qui 
étaient au nombre de dix-huit cents, rangés de quatre à quatre, les 
grenadiers à la tête, avec leurs grands bonnets, tous la baïonnette au 
bout du fusil : les officiers eouraient devant et derrière pour voir si 
tout était en bon état; il semblait qu’ils allaient contre l'ennemi. Quand 
nous fûmes arrivés à la citadelle, nous vimes les cavaliers qui avaient 
marché devant. M. de Persange, commandant à Lédignan, se trouvait 
devant moi : il s'arrêta avec M. de Mélet, gouverneur du fort; ils s’ar- 
rêtèrent ensemble en parlant de moi, me regardant en face. Quand la 
voiture fut devant la prison qu’on nomme la Royale, le soldat qui m’a- 
vait arrêté à Canaules se mit à parler contre moi, me montrant au 
doigt et disant : « Sans cet homme qui est là, nous mènerions deux 
ministres. » Le petit major, qu’on nomme M. Bergé, me regardant avec 
des yeux en colère, de même que toutesles autres personnes quise trou- 
vaient devant moi, ce major ordonna au concierge de me mettre dans 
un cachot; ce qu’il fit, mais après m'avoir fouillé fort exactement. On 
me mit à côté, dans une prison fermée par quatre portés, gardées par 
deux sentinelles. Tant que M. Teissier vécut, les sentinelles avaient 
cette consigne : «Vous ne parlerez point au prisonmer, ni lui laisserez 
parler à personne, sous peine de la galère! Lorsque le concierge lui 
apportera à manger, vous appellerez quatre fusiliers et le sergent de 
garde. »Jerestai trois mois et demi dans ce triste état, sans pouvoir 
voir personne de mes amis ; seulement, mon épouse obtint de M. lin- 
tendant, après plusieurs voyages qu’elle avait faits, de me voir pour 
me dire de quelle façon je voulais ensemencer mes terres, avee ma 
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sœur et un secrétaire de l’intendant. J’eus une dyssenterie en arrivant 
dans cette cruelle prison. On me laissa trois jours avec deux bouillons. 
Je demandai qu’on fit venir mon chirurgien pour voir mon état. Le 
lendemain, le chirurgien qui venait pour traiter M. Teissier vint me 
voir, et ordonna de m'apporter du bouillon, en attendant qu’il me fit 
une potion : on m'en porta deux par jour. Je restai quatorze jours dans 
ce déplorable état. J’entendais le pauvre M. Teissier quand il priait 
Dieu, mais fort confusément. Les jésuites venaient deux fois par jour 
pour le solliciter à changer de religion, le voulant faire renoncer à la loi 
de Calvin : il leur résista, en leur disant qu'il voulait signer de son sang 
la croix du Seigneur tout-puissant. Le samedi 17 du courant, on vint 
à deux heures da soir pour lui lire sa sentence de mort. Ce bon pasteur 
se mit tout de suite à chanter les louanges du Seigneur. À quatre 
heures et demie, la justice, avec le bourreau et messieurs les jésuites, 
vinrent pour l’accompagner : il les pria de le laisser aller tranquille 
pour faire sa prière. M. le major lui dit : « Que cela ne vous scandalise 
pas ; ee sont les ordres du Roi. » On commença à faire rouler les seize 
tambours jusqu’à 54 fin. Messieurs les deux jésuites, me voyant à la 
fenêtre , se mirent à m’insulter et à me dire : « Vois-tu, malheureux, 
ce misérable qu’on va exécuter? Prie ton Dieu que tes juges te trouvent 
innocent du fait dont on t’accuse! » MM. le père Kenot, le père Baral 
et le père Pons, venaient deux fois par semaine pour me parler, si je 
voulais changer de religion; qu’il me fallait renoncer à la loi de Calvin 
et à ses erreurs. Je leur répondis que je voulais toujours suivre la loi 
de mon Sauveur. Un jour, le père Fenot me dit : « Que croyez-vous? 
Quand vos ministres vous donnent la cène, c’est tout comme si vous la 
preniez de la main d’une servante, et ils n’ont point de pouvoir de le 
faire. » Je lui demandai : « Et qui vous a donné le pouvoir, à vous 
autres ? — C’est le pape, qui est le successeur de saint Pierre, » Je lui 
dis : « Les ministres peuvent bien prendre saint Jean pour le succes- 
seur ; » mais il me répondit qu’ils tenaient saint Pierre et saint Jean. 
ILme rapporta que dans l'Évangile, chapitre VE, il est dit souvent : Qui- 
conque ne mangera ma chair et ne boira mon sang n'aura point la vie 
éternelle. Je lui répondis : « Monsieur, n'est-il vrai que dans le même 
chapitre, au verset 64 : C’est l'esprit qui vivifie; la chair ne sert de 
rien ? Les paroles que je vous ai dites sont esprit et vie. » Il sortit en 
m'insultant, disant qu’ilme regardait comme un païen et un publicain. 

Le 7 novembre, mon épouse vient pour me voir, et elle obtient de 
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me descendre en bas, sous les arceaux : alors je commençai à respirer 
un peu, et à voir de mes amis, qui vinrent pour me consoler dans mon 
affliction. Je restai jusqu’à mon élargissement avec M. Novis, qu'on 
avait descendu comme moi. 
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L'ŒUVRE HISTORIQUE 


Prescrite par les synodes du Désert. 


Nous avons rapporté ( Bull., 1, p. 323) les prescriptions de la Discipline 
et des synodes nationaux aux XVI° et XVII: siècles, concernant les Mémoi- 
res à recueillir pour l’histoire des Eglises (1). M. le pasteur Meynadier, de 
Valence, nous fait connaître deux articles tendant au même but, extraits de 
deux synodes du Désert. Ces deux synodes, l’un provincial, autre national, 
tenus en 1734 et 1744, eurent pour secrétaire le pasteur Peyrot, l’un des plus 
distingués de la contrée où il exerça son ministère. En 1734, il n’était que 
prédicateur ou proposant, en 4744, il était ministre du saint Evangile. 

Voici les deux actes à rapprocher de ceux qui ont été précédemment cités, 
à titre de renseignement et d'exemple : 


Du synode provincial, assemblé au Désert dans les Boutières (2), 
le 8 octobre 1734. 


Article II. 


« Ayant considéré qu’il serait très utile de faire connaître à la pos- 
térité le grand nombre de persécutions que nos pauvres églises ont 
souffertes, depuis la révocation de l’Edit de Nantes; 

« Enjoignons à tous les pasteurs et prédicateurs d’en faire ou d’en 
recueillir des mémoires très exacts, qui expriment les temps, les lieux 
et les principales personnes qui en ont été les objets, afin qu’on puisse 
rédiger en un corps d'histoire les choses les plus mémorables qui sont 
arrivées parmi nous. » 

(1) Il est bon de rappeler que les Mémoires rédigés, en exécution de l’art. 31 du 
synode de Gap, en 1603, pour être transmis à d’Aubigné, lui furent en effet 


adressés et lui servirent pour la composition de son histoire. Ces documents sont 
aujourd’hai en la possession de M. H. Tronchin, de Genève. 


(2) On appelait ainsi une partie du Vivarais, formant aujourd’hui, autour d 
Privas, la majeure partie du département de l'Ardèche. : De: js 
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Du synode national tenu au Désert en 174% 
Article XX. 

« Il sera tenu un registre où l’on couchera les articles des synodes 
provinciaux , de même que les lettres et autres écrits qui seront de 
quelque conséquence ou utilité pour le corps de l'Eglise, afin qu’on 
puisse avoir recours audit registre dans le besoin. » 


LES REGISTRES CONSISTORIAUX 


Be l’ancienne église réformée de Montpellier. 


M. Corbière, P. à Montpellier, nous avait annoncé (7. Bull., t. KL, p. 67) 
l'envoi d’une note sur les archives du consistoire de cette église avant 1789, 
suivant l’indication contenue dans le cadre de nos travaux (Zbid., p. 9). Voici 
cette note, qui fournit une série de détails intéressants sur les neuf registres 
dont se composent les archives en question, et fait connaître la vie ecclésias- 
tique au X VIT: siècle. 


1° Registre n° 1. intitulé : Zivre des titres el documents de l'Eglise 
chrestienne réformée de Montpellier. C’estun gros in-folio, dont l’origine est 
expliquée par le premier feuillet, ainsi conçu : « Le présent livre a esté fait 
et dressé en l’année de Nostre Seigneur et seul Sauveur Jésus-Christ 1635, 
suivant les délibérations prinses par le consistoire de ladicte Eglise, estans 
pasteurs et auciens d’icelle les soubsnommés : pasteurs, Michel Lefaucheur, 
Jean Védrines, Jean Gigor, Jacques Carcenac; Anciens, MM. Pierre de Bos- 
suges, conseiller du roy en sa cour des comptes, aides et finances de Lan- 
guedoc, Jean Rey, aussi conseiller et correcteur en ladite cour, Pierre Pujol, 
greffier en icelle, Pierre Mannol, bourgeois, Estienne Merueys, procureur 
en ladite cour, Moyse Montet, notaire royal, Pierre Régis, maistre apoti- 
caire, Jean Formy, marchand, Esaïe Ouny, marchand brodeur, Jean Mala- 
fosse, marchand mangonier, Pierre Sabatier, marchand boulanger, Jacques 
Restouble, marchand cordonnier, François Dumas, marchand cotellier, Pierre 
Favier, marchand potier de terre.» — Ce registre fut dressé aux frais de 
Pierre Régis, ancien secrétaire, qui en fit don au consistoire. Les pièces, 
délibérations, actes de ventes, décrets royaux, etc., ont été copiés sur les 
originaux, et sont collationnés, certifiés et scellés par deux notaires. Tout ce 
contenu du registre se divise en sept chapitres que nous allons passer en 
revue : 

Cuap. [*. Du grand temple. — Le 10 décembre 1558 Guillaume Tuffany, 
garde pour le roi du pays de Languedoc, acheta des consuls de la ville, 
pour la somme de 700 livres tournois, la maison de la cour du Baylle, mai- 
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son, prison et ses appartemens, moins les meubles. L'acte fut passé le 14. — 
Le 14 octobre 4565, M. Guillaume Tuffany, appartenant lui-même à la reli- 
gion réformée, revendit au consistoire, pour la somme de 41300 livres, la 
dite maison de la cour du Baylle, maison, prison, etc. — Le consistoire était 
représenté dans cet achat, par les anciens et surveillants dont les noms sui- 
vent : Pierre Barbe, Antoine Changur, procureur en la chambre des comp- 
tes, Geraud-Compaing, notaire royal, procureur en la chambre des aides, 
Jacques Picau, marchand. — La somme de 1300 livres fut payée comptant. 
Voici comment les fonds furent faits : 

Avant de se rendre acquéreurs de la maison de la cour du Baylle, les ré- 
formés se réunissaient dans cette même maison et dans celle de Pierre 
Fourmy, qu'ils tenaient l’une et l’autre en loyer. — S'appuyant sur un dé- 
cret royal d’après lequel les gouverneurs devaient accorder un ou deux 
lieux de culte aux réformés, selon leur importance, ils adressèrent une re- 
quête à monseigneur de Dampville, gouverneur général du Languedoc, pour 
qu’il leur aceordât la permission, 4° d'acheter deux lieux de culte convena- 
bles, et 2° pour qu’il leur fût permis de faire une cueillette ou collecte entre 
eux pour cette acquisition. Cette double permission leur fut accordée par un 
décret daté de Béziers, du 1% septembre 1565, et signé De Wontmorancy 
et Viard.— Le 15 juillet 1582, ce local fut agrandi par l’acquisition d’une 
maison contiguë, appartenant à M. Jean Azemar, docteur en droit et avocat. 
Cette maison coûta 500 livres. À cette occasion eut lieu dans le temple 
même une réunion de trois ou quatre cents personnes de Montpellier. 
Elle constitua syndic et procureur général de ladite Eglise M. Nicolas Talard, 
votaire royal, pour s'occuper de toutes les affaires de ladite Eglise, et spé- 
cialement faire et passer le contrat d'achat de la maison du sieur Jean Aze- 
mar. — Cette assemblée eut lieu dans le temple même, par devant le sieur 
Pierre Blancard, docteur en droit, conseiller du roi au siége présidial et gou- 
vernement de Montpellier. Assistaient à cette assemblée, nobles, égrèges et 
honorables personnes Michel de Saint-Ravy sieur de Meyrargues, Etienne 
Ranchin, docteur en droit, conseiller du Roi en la cour des Aides à Mont- 
pellier, Guillaume Philippy, aussi docteur en droit et procureur du Roy en 
ladite cour, Philippe de Bossugues sieur de Triadoux, Maurice Dalmar , aussi 
conseiller du Roi, Paul Antoine Massillan, docteur en droit, conseiller du 
Roi en la cour présidiale, Paulin Duncois sieur de Ferruras, Pierre Moisset, 
Pierre Salomon, Jacques Causse, Pierre Ravaton, Dominique César, consuls 
et viguiers pour la présente année, Jean de Laplace et Jean Payan, ministres 
de la Parole de Dieu, etc., etc. Ici suivent deux pages de noms qui ont une 
importance historique (1). 


(1) Il est d'ailleurs toujours SES de relever les noms, et nous l'avons par- 
ticulièrement recommandé. 
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Le 14 mai 4583, les protestants achetèrent encore de Guillaume Tuffany 
deux canes et demie de sa basse-cour pour joindre au temple. 

Le 30 mai de la même année, nouvelle acquisition d’une maison apparte- 
nant à la dame Agnès Verchand, veuve d'Étienne Cornilhe, habitant Cour- 
nouterral. Ladite maison fut vendue et payée 428 écus 413 de sou. — Les 
chanoïnes de la cathédrale s'étaient emparés du grand temple. — Le 15 no- 
vembre 1574, les réformés font requête à M. le maréchal de Dampville d’une 
maison (la cour du Baille ) qui avait été occupée par les ecclésiastiques de 
ladite ville. Ils exposent que cette maison avait été acquise de leurs deniers, 
qu'ils en avaient joui paisiblement jusqu'au commencement des seconds 
troubles; qu'alors ils avaient été contraints de quitter la ville, et qu’en leur 
absence, les prêtres s’en étaient emparés. — Après la dernière paix, les 
suppliants s'étant adressés à M. de Molé, commissaire délégué par Sa Ma- 
jesté pour Pexécution de l’édit de pacification, il fut ordonné que les sup- 
pliants seraient réintégrés, Cet arrèt demeurait pourtant inexécuté. — 
Pareille requête fut faite à Messieurs des États, qui l'accueillirent favorable- 
ment, et le maréchal de Dampville ordonna la réintégration demandée, le 
20 novembre 1574. Malgré cet ordre, les prêtres ne rendaient pas la maison. 
Le maréchal prit, le 20 novembre 1574, un arrêté ainsi conçu : 4 été en- 
joint aux détenteurs de la maison appartenant aux suppliants les réin- 
tégrer suivant l'avis qui nous a été donné par l'assemblée des trois États. 
Le 2 décembre de la même année, cet arrêt fut signifié par huissier à M. de 
Nougarède, archidiacre mage de la cathédrale Saint-Pierre, syndic de Mes- 
sieurs les ecclésiastiques du chapitre d’icelle, et à M. Pierre Teisseyre, 
prêtre et curé de l’église Saint-Firmin. L'an 4634, le procès durait encore. 
— Le registre s'arrête ici. — Le grand temple fut démoli en 4582. 

Nous trouvons dans l’ouvrage si important d'Étienne Cambolive, docteur 
et avocat au parlement de Toulouse, imprimé à Amsterdam, chez Isaac du 
Main, en 1688, des détails intéressants sur le grand temple que nous croyons 
devoir rapporter ici : « On peut dire qu’on abattit un temple dont le couvert 
était porté par un arc d’une longueur extraordinaire, fort dégagé, que tous 
les étrangers admiraient et disaient être le plus beau de l'Europe; et à la 
pierre qui était au milieu de l'arc, qu’on appelait clef, il y avait les armoiries 
de l'amiral de Châtillon et k date de la construction, 1583 ; du côté de la 
grande porte, une galerie construite aux dépens du prince palatin, avec ses 
armoiries, et, du côté de la chaire, à main droite, sur les vitres, celle du 
prince de Condé, qui, pour lors, était protestant. Ils n'avaient jamais osé 
disputer ni les titres, ni la possession, parce que longtemps auparavant on 
avait les exercices à la grande maison des trésoriers de France et à la cour 
de l'ordinaire royal, qui avait été échangée pour la place de ce temple ; le tout 
était justifié par des actes authentiques. » Hist. des divers événements, etc. 
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Crar. IL. Du petit temple. — Intitulé : « Cahier où sont enregistrés le 
contrat d'acquisition fait par le sieur Estienne Atgier, marchand, au nom de 
l'église chrétienne réformée de Montpellier, de Barthelémy de Rodes, écuyer, 
sieur d’Auriac, citoyen d'Avignon, d’une maison dans ladite ville, rue dite 
du Porge d’'En Roan, ratification, quittance du prix d’icelle. Rémission faite 
par ledit Atgier aux anciens de ladite église, transaction et accord passé avec 
le sieur de Salazac, petit-fils dudit de Rodes, pour l'assurance de ladite ac- 
quisition, et autres actes et titres servant à icelle, en laquelle maison est 
maintenant construit le petit temple. » Ce titre détaillé nous permettra de 
resserrer beaucoup notre analyse. Nous dirons seulement que le jeudi 
29 avril 4599, il y eut une réunion du consistoire, à l'effet de donner au sieur 
Étienne Atgier les pouvoirs nécessaires pour faire l'achat. A cette séance, 
présidée par M. Rudavel, pasteur, assistaient MM. Gigord, Codur, Peyrol, 
aussi pasteurs, MM. Miremond de Lavalette, Janvier, Garnier, Causse, Ver- 
chand, Olivier, Doulhon, Dublea, Figuière, Lafon, anciens. — Le dernier 
du mois d'août 1599, Atgier fait l’acquisition, pour la somme de 41,600 livres. 
Cette maison avait 18 cannes de long sur le devant et 13 fenêtres. Une ex- 
pertise constata qu’elle était en fort mauvais état, Barthélemy de Rodes avait 
vendu sa maison par procuration donnée à son fils; un temple, pour lequel 
il avait été dépensé 15,000 livres, avait été construit à sa place, lorsque 
Balthasar, petit-fils du vendeur, vint en réclamer la propriété. — Le 7 no- 
vembre 1634, survint fun arrangement amiable où figurent, pour les réfor- 
més, Jean Tolladur De Gan, procureur en la cour des comptes, aides et fi- 
hances, syndic, procédant de l'avis et avec l'assistance des sieurs Jean de 
Ricard, conseiller du roi en ladite cour des comptes, Philippe Bornier, aussi 
conseiller du roi, lieutenant particulier de la maréchaussée et siége présidial 
de ladite ville, Jean-Jacques Ducros, docteur et avocat, intendant et admi- 
nistrateur des affaires desdits habitants, Jean Dhillaire, conseiller en ladite 
cour des comptes, et Jean Boucaud, bourgeois, anciens et députés. — Le 
7 décembre 1660, Guillaume de Clauzel, sieur de Rouqueirols, conseiller du 
roi, ancien du consistoire, achète de Bernard Orliac, pour le compte du con- 
sistoire, au prix de 2,500 livres, une maison située sixain Saint-Paul, isle 
Courtaud, confrontant le petit temple. — Le 18 septembre 1668, le consis- 
toire, représenté par Jacques Bourguet, maître teinturier, achète encore, 
pour la somme de mille livres, la maison de Jean Alary, dit Orphée, située 
sixain Saint-Matthieu, isle de Guillaume Fesquet. Daniel Pujol et Antoine 
Faucher sont anciens à cette époque. — Le 13 mars 1675, nouvelle acquisi- 
tion du consistoire d’une maison appartenant au sieur Jean Dumond, bour- 
geois, sixain Saint-Matthieu, isle des Moulins d'huile de Valles. Cette fois, 
le consistoire fut représenté par Laurent Bosc, conseiller et secrétaire du 
roi, maison et couronne de France, conseiller en la chancellerie de Mont- 
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pellier. La maison fut payée 4,200 livres. Étienne Viel, marchand, était an- 
cien et receveur du consistoire. — Par arrêté du conseil privé du roi, du 
18 novembre 1670, la démolition du petit temple fut ordonnée pour faire, 
sur son emplacement, une place publique. 

Cnap. TT. Du Denier de la chair. — On donnait ce nom à un impôt d’un 
sou par livre imposé sur la viande de boucherie. L'argent provenant de cet 
impôt fut affecté pour la première fois, en 4600, par MM. de Lavalette, Pa- 
tris, Fesquet, Rat et Rozier, 4°, 2me, 3me, 4me ej 5me consuls désignés de 

- cette année, à l’entretenement des pasteurs du culte réformé. Ce droit 
produisit cette année-là une somme de mille écus. Pendant trente-six ans 
les fonds provenant de cette contribution furent affectés, en tout ou en par- 
tie, à cette destination. Il ÿ eut souvent réclamation de la part des catho- 
liques, procès et décisions royales à ce sujet. 

Cap. IV et V. Des cimetières. — Jusqu'en 1565 les protestants et les 
catholiques étaient enterrés dans les mêmes cimetières. Les catholiques 
firent interdire aux protestants ces lieux d’inhumation. L’interdietion pro- 
céda de M. de Dampville, gouverneur et lieutenant général du Languedoc. 
Alors M. François des Urcières de Gaudette, écuyer, sieur de La Vaulcier 
et de Castelnau, fit don aux protestants d’un champ pour les inhumations 
aux conditions suivantes : 1° Qu'il ne servirait pas à un autre usage; 2° qu'il 
réservait pour lui et ses descendants le droit de faire élever leur sépulture 
au lieu du champ où bon leur semblerait; 3° que l’approbation du Roi serait 
demandée. — L'acte de cette donation eut lieu le 24 octobre 4565. II fut 
passé par le notaire Paville, en présence des témoins Antonin de Travaux, 
sieur et baron de Montpesat, conseiller du roi en la cour de justice des 
Aides, à Montpellier, André Trinquaire, sieur de Baux, Pierre Cabassut, 
docteur en droit, Pierre Barbe, procureur en la chambre des comptes, Jean 
Dumas, chirurgien, Samson Montolieu, Jacques Suau, marchand; tous an- 
ciens et surveillants en l'Eglise réformée de Montpellier, représentant le 
corps universel de la dite Eglise. — La sus dite terre était située à la porte 
de Lattes, en l'endroit où est maintenant l’esplanade de la citadelle. Les deux 
membres du consistoire délégués par leurs collègues pour signer Pacte 
“étaient Antoine Chaugur, procureur en la chambre des comptes, et Antoine 
Bose, marchand, L'acte fut passé à la maison de Claude Formy, ministre, où 
était assemblé le consistoire, en présence de Pierre Formy, apoticaire, et 
de Pierre Raymond, chantre.—Cette donation fut autorisée et insinuée le 49 
décembre 1565, par le sénéchal de Beaucaire et Nimes, où le sieur de La Vaul- 
cière avait ses tenans. Les protestants jouirent de ce lieu d’inhumation jus- 
qu’en 4524, époque où ils furent dépossédés, cette terre ayant été comprise 
dans l’enclos de la citadelle bâtie par ordre du roi. Is se pourvurent devant 
la chambre de l'Édit de Castres, qui ordonna, le 46 mars 4628, que les con- 
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suls, tant de l’une que de l’autre religion, fourniront un local aux protes- 
tan{s, sauf à eux (les consuls) à se pourvoir devant Sa Majesté pour le paie- 
ment de l’ancien cimetière, et que le nouveau cimetière égalérait l’ancien en 
grandeur et en valeur. — Conformément à cet arrêté, les consuls adjugèrent 
aux anciens du consistoire deux jardins ayant appartenu aux sieurs de Ma- 
riotte et de Maurcilhau, situés hors les murs de la ville, entre les portes de 
Lattes et de la Gaunerie. La contenance de ces deux jardins réunis était de 
six cétérées et demie; l’ancien cimetière contenait sept cétérées et demie, 
plus 14 dextres. Il fut par conséquent convenu qu’on y joindrait un petit 
jardin appartenant aux héritiers du sieur Rey, marchand. — Un procès fort 
singulier s’émut à l’occasion du changement de ces lieux d’inhumation. Les 
descendants du sieur de Le Vaulcières, S'appuyant sur les termes de la dona- 
tion qui portait que si, pour un motif quelconque, le champ servait à autre 
chose qu’à l’inhumation des protestants, la propriété leur en reviendrait, ré- 
clamèrent leur ancienne propriété. Il fut décidé le 27 mars 1637, que la 
somme obtenue de l’Etat pour la valeur de ce champ, serait partagée entre 
les héritiers du sieur de la Volcière et le consistoire, à la condition expresse 
que le consistoire emploierait les 689 livres 14 sols 4 denier qui lui reve- 
naient pour sa part, à payer le jardin du sieur Rey. Cette somme fut dépo- 
sée chez les sieurs Jacques et Pierre Forcade, marchands à Montpellier et 
retirée plus tard, le 10 mai 1646, par les sieurs Donadieu et Bascon, an- 
ciens, qui la comptèrent à Esther de Durantet, veuve du sieur Rey. Le jardin 
dudit Maurcilhau avait été estimé à la somme de 2641 livres 47 sols, et celui 
du sieur de Mariotte à 1146 livres. 

Car. VI. Intitulé : « Arrest du Conseil d'Estat par lequel les habitans de 
la religion réformée de la ville de Montpellier sont déchargés sans avoir égard 
à l’arrest du Parlement de Toulouse du 50 janvier 1613, des matériaux de 
la ruine de leur couvent, advenue lors des troubles, demandés aux dits habi- 
tans par les religieux de l’ordre St-François de la Régulière Abondance de 
là dicte ville, du 45 febvrier 1618. » Nous nous bornerons à la transcription 
de cet intitulé. 

Cap. VIL Donnation pour l'entretennement du St Ministère. — Mie 
livres données par Mie Magdelaine Mazoyer, le 7 mai 1633. } 


2° Registre n° 2. C’est un in-folio de 366 pages, contenant les « Actes 
de l’Assemblée générale des Eglises réformées de France, tenue à Saumur 
par permission du Roi, le 27 mai et jours suivants de l'année 4644 (4). » 
L'importance de ce procès-verbal est bien connue. Il ne saurait être analysé 
ici. Ce qui lui donne une valeur particulière, ce sont les instructions données 
aux députés par les synodes et les assemblées. Elles sont transcrites «en 


(1) 1 y en a une copie à la Bibliothèque impériale. 
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entier (1) J'ai souvent vu citer par les auteurs des extraits ou fragments de 
ce registre; j'ignore s’il a été imprimé (2). 

3° Six registres des baptêmes, mariages et sépultures, pour les années 
1669, 1672, 1676, 1679, 4680 et 1682 (3). Voici le résultat fourni par le 
dépouillement de ces registres : 


1669 203 baptèmes 49 mariages 185 sépultures Population totale 6,972 
1672 281 — 66 — 355 — = 9,087 
1676 263 — 40 —= 286 — — 8,500 
1679 951 — 71 2 — = 9,477 
1680 265 = 68 — 281 — — 9,641 
1682 203 = 49 — 185 — — 6,855 


D’après ces données et en supposant, conformément aux calculs de l’An- 
nuaire du bureau des longitudés, une naissance pour 33,96 habitants, un 
décès pour 40 et un mariage sur 128, le chiffre dé la population protéstante 
aurait été comme nous l’avons inscrit en regard des six années dont nous 
avons les registres. Il faut toutefois faire observer que nous avons fait le 
calcul d’après les trois éléments, baptêmes, mariages, sépultures, et que 
nous en avons pris la moyenne. — Généralement le rapport des naissances 
et des sépultures n’est pas ce qu'il devrait être. Il y a plus de sépultures que 
de naissances , et c’est le contraire qui devrait avoir lieu. Il n’est d’ailleurs 
pas possible d'expliquer la chose par une décroissance de population ou par 
l'existence de quelque maladie épidémique. Cela tenait probablement au pas- 
sage d’un certain nombre de personnes du catholicisme au protestantisme. 
Elles naissäient catholiques , et dès lors elles n'étaient pas portées sur les 
registres que nous analysons ; elles mouraient protestantes, et leur décès y 
était enregistré. Nous donnons cette explication comme probable, et non 
comme la seule admissible. 


4° Un registre d’abjurations, qui va de 1676 à 1680. Il ne contient de 
remarquable que l'indication des précautions extrêmes dont s’entourait le 
consistoire avant d'ouvrir la porte à de nouveaux convertis (4). 


5° Quelques livres où nous ne trouvons rien à signaler. 


(1) Cela rend en effet ce document fort curieux. 
(2) Il ne l’est pas, à notre connaissance. 


(3) Que notre zélé correspondant nous permette de lui demander si les noms 
qui figurent dans ce registre sont sans importance. On ne se persuade pas assez 
que lé moindre renseignement de cette nature peut avoir, en temps êt lieu, une 
grande utilité relative. Rien n’est donc à dédaigner. 


(4) Nous rappelons à nos lecteurs combien ces anciens registres sont importants. 
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LES DEUX SIÉGES DE LA ROCHELLE. 
1° SOUS CHARLES IX. 

M. À. de Quatrefages, membre de l'académie des sciences, a publié dans la 
Revue des Deux Mondes du 15 avril dernier, un article plein d'intérêt, auquel 
nous empruntons l'épisode des deux siéges de La Rochelle, En voici la première 
partie : 

Parmi les événements qui signalent la triste période de nos guerres reli- 
gieuses, il en est peu qui égalent en importance les deux siéges de La Ro- 
chelle par les troupes royales. L’insuccès du premier releva le parti calviniste 
au lendemain même de la Saint-Barthélemy, et arracha à Charles IX, un an 
à peine après ce grand forfait, un des édits les plus favorables qu’eussent 
encore obtenu les réformés. L’issue du second détruisit la dernière citadelle 
des protestants, et les fit rentrer de force dans la loi commune. A partir de 
cette époque, le protestantisme ne fut qu'une religion et non plus un parti 
politique. Aussi le récit de ces deux siéges occupe-t-il une large place dans 
les annales de La Rochelle; nous allons en rappeler les traits principaux. 

Tenus en défiance par les préparatifs qui se faisaient à leurs portes sous 
prétexte d’une expédition en Floride, les Rochelais n'avaient cru qu’à demi 
à la paix de Saint-Germain. Les massacres du 24 août 1572 les trouvèrent 
donc sur leurs gardes, et aux premières nouvelles ils se préparèrent à dé- 
fendre courageusement leur vie et leur religion (1). Le maire, Jacques-Henri, 
mit la ville en état de défense et arma tous les habitants. Paris, Orléans, 
Tours, Bordeaux, Castres, Nimes, lui envoyèrent une foule de calvinistes 
échappés au fer des assassins, et ces réfugiés formèrent le redoutable corps 
des enfants-perdus; mais, malgré tout leur courage, ces soldats inexpéri- 
mentés auraient difficilement tenu tête aux troupes royales, si un événe- 
ment inattendu ne leur fût venu en aide. Après bien des refus, le brave 
Lanoue, nommé par Charles IX gouverneur militaire de La Rochelle, avait 
accepté cette charge. Également dévoué à son roi et à ses coreligionnaires, 
— Lanoue était calviniste, — il partit, promettant de tout faire pour amener 
la ville à se soumettre, mais déclarant en même temps que jusqu’à la paix il 
l'aiderait de ses conseils et de son épée. Lanoue tint parole aux deux partis. 
Nommé gouverneur pour les armes par les Rochelais et investi sous ce 
titre d’une véritable dictature militaire, on la vit constamment payer de sa 
personne comme chef et comme soldat contre les troupes royales, en même 
temps qu'il prêchait sans cesse la soumission au roi. Malheureusement, ce 
rôle étrange, si loyal dans ses apparentes contradictions, ne pouvait se sou- 

(1) Histoire du siége de La Rochelle par le duc d'Anjou en 1573, par A. Genet, 
capitaine du génie. L'auteur de cette relation, faite surtout au point de vue mili- 


taire, a réuni dans un travail tous les documents laissés sur ce siége, c’est de 
lui et du père Arcère que nous avons extrait le résumé qu’on va lire. 
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tenir longtemps au milieu des passions violentes qui dominaient à la cour et 
dans La Rochelle. Bientôt Lanoue eut perdu toute autorité, et, vers le mi- 
lieu du siège, il sortit de la ville avec le regret de n’avoir pu remplir sa 
mission. Le départ de leur brave chef eût pu être fatal aux Rochelais: mais 
il leur laissait une forte organisation militaire, des bandes aguerries et dis- 
ciplinées par lui, des chefs dont le courage s'était éclairé de son expérience, 
et ce n’est peut-être pas exagérer que d'attribuer en partie le triomphe de 
La Rochelle au séjour de quatre mois que Lanoue avait fait dans ses murs. 

Déjà le territoire de La Rochelle avait été envahi et la place investie, lors- 
que le duc d'Anjou vint prendre le commandement du siége. Avec le vain- 
queur de Jarnac et de Montcontour arrivaient le duc d'Alençon, son frère, et 
Henri de Navarre. Autour d’eux se pressaient l'élite de la noblesse française, 
le prince de Condé, les ducs de Nevers, de Longueville, de Guise et de 
Mayenne; le duc d’Aumale, le héros catholique de /a Henriade, à qui 
Charles IX avait confié la direction du siége; les maréchaux de Brissac et 
de Montluc; le comte de Retz, l'amiral Strozzi, Gonzague, Crillon, Tallard, 
Goas, Brantôme, qui devait plus tard raconter ces guerres où il avait joué 
un rôle, et une foule de gentilshommes jaloux de se signaler sous les yeux 
de ces illustres chefs, avides de porter les derniers coups au parti calvi- 
niste. 

Entourée aux trois quarts par la mer ou des marécages, La Rochelle ne 
pouvait être attaquée que par son côté nord. Là aussi seulement se trou- 
vaient quelques fortifications modernes, et entre autres le bastion de la 
Vieille-Fontaine et celui de l'Evangile, que surmontait le cavalier de l’Épitre. 
Ce fut en face de ce dernier que la tranchée s’ouvrit dans la nuit du 26 au 
27 février 1573. Bientôt 60 pièces de siége tonnèrent sans relâche contre 
La Rochelle, Les tours et les clochers crénelés tombèrent l’un après l’autre. 
Le duc d'Anjou, croyant alors les assiégés frappés de terreur, les fit sommer 
de se rendre. Pour toute réponse, une double sortie ordonnée par Lanoue 
alla détruire en partie les travaux commencés. Les Rochelais ripostaient de 
leur mieux, et le 3 mars un boulet emporta le duc d'Aumale. Cette mort fut 
une grande perte pour les assiégeants. Elle leur enleva un chef aussi expé- 
rimenté que brave, exalta le courage des assiégés, terrifia la cour de France, 
et arracha à Catherine une lettre où elle se montre mère bien plus tendre 
qu’on ne le croit généralement (1). 

Jacques-Henri n’était plus maître : à l'exception de sa magistrature, il 
avait été remplacé par Morisson, qui se montra son digne successeur. Les 
tranchées avaient atteint le fossé, qui devint le théâtre journahier de com- 
bats sanglants. 13,000 coups de canon avaient bouleversé le haut des rem- 


(1) Cette lettre est en entier dans l'ouvrage du père Arcère. 
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parts et réduit en partie le bastion de l'Évangile. Alors les assiégeants con- 
struisent un pont mobile qui leur permettra de gagner le pied de la brèche 
à l'abri des casemates. De leur côté, les assiégés fabriquent l’encensoir, 
espèce de bascule destinée à verser des chaudières de poix bouillante sur 
les assaillants. De part et d'autre, tout se prépare pour un premier assaut. 
Il est livré le 7 avril. Malgré les ordres formels du duc d'Anjou, la noblesse 
se mêle aux soldats chargés de la première attaque. Guise, Clermont, Tal- 
lard, Tavennes et Crillon s’élancent dans le fossé et courent aux casemates, 
dont ils s'emparent d’abord; mais le capitaine Duverger Beaulieu revient 
sur ses pas, et Guise est forcé de reculer, emportant Tallard blessé mortel- 
lement et laissant derrière lui de nombreux cadavres. Sur la brèche , Caus- 
sens et Goas ont rencontré Rochelais et Rochelaises. Celles-ci lancent des 
artifices, manœuvrent l'encensoir et rivalisent avec les hommes de courage 
et de mépris pour la mort. En vain les royalistes déploient une égale valeur, 
en vain de nouveaux renforts viennent combler leurs pertes, en vain quel- 
ques gentilshommes, mêlés à de simples soldats, atteignent-ils le sommet 
de la brèche; ils sont aussitôt précipités au milieu des décombres, et lors- 
qu’à la nuit tombante le due d'Anjou fait sonner la retraite, il peut compter 
plus de 300 morts et un nombre infini de blessés, entre autres Tallard, qui 
mourut quelques jours après, Gonzague, Strozzi, Goas, et la plupart de ces 
gentilshommes que leur courage irréfléchi avait conduits au premier rang. 

Le 8 et le 10 du même mois, les mêmes efforts sont tentés par les assié- 
geants avec un résultat tout pareil. Le 44 est désigné pour un quatrième 
assaut. Les mines placées sous le bastion de l'Évangile doivent donner le 
signal. Ces mines sont chargées et bourrées sous les yeux du duc d'Anjou 
entouré de toute sa cour. L’explosion emporte toutc la pointe du bastion, 
en même temps que les débris, retombant sur l’armée royale, écrasent, au 
dire de Brantôme, plus de 290 soldats ou pionniers. Les bataillons d'attaque 
s’élancent pour profiter d'un passage si chèrement acheté, mais ils trouvent 
sur la brèche des adversaires aussi résolus que les jours précédents, Rien 
ne peut entamer ce rempart vivant, et aux victimes de l'explosion les roya- 
listes ont à ajouter les morts nombreux restés sur les débris fumants du 
bastion. 

Quelque temps suspendues par l'apparition d’une flotte anglaise qui s’é- 
loigne sans tirer un coup de canon, les opérations reprennent bientôt avec 
une activité extrême. Les royalistes reçoivent des renforts considérables et 
serrent de plus près la ville, où règne bientôt la famine. Chaque jour, de 
sanglantes escarmouches ont lieu, tantôt dans les fossés, tantôt sur les pla- 
ges laissées à sec par le reflux et où une population affamée va chercher les 
coquillages, devenus presque son unique nourriture. Des surprises de tout 
genre sont tentées, et l’une d'elles, faite de nuit par Sainte-Colombe, est 
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près de réussir. De nouvelles mines bouleversent le bastion de l’Évargile, 
qui résiste le 28 avril à un cinquième assaut. Le duc d’Anjou recourt alors à 
iles attaques générales. Le 47 mai, au moment de la basse mer, La Rochelle 
est assaillie sur tous les points et toujours sans succès. On recommence le 
26 du même mois, et cette fois tous les chefs royalistes veulent payer de 
leur personne. Montluc est chargé du commandement en chef, Strozzi et 
Goas montent les premiers à la brèche à la tête de 6,000 Suisses qui vien- 
nent d'arriver au camp. Derrière eux viennent les gentilshommes guidés par 
le prince de Condé et les ducs de Guise et de Longueville. Les Rochelais les 
reçoivent avec leur intrépidité ordinaire, et tout d’abord Strozzi est blessé 
d’un coup d’arquebuse. Les soldats reculent, et l'assaut est interrompu. Il 
recommence bientôt plus furieux. La noblesse a pris la tête et s’élance avec 
une sorte de désespoir sur cette brèche toujours ouverte, toujours inabor- 
dable ; mais en vain s’épuise-t-elle en valeureux efforts, en vain cinq fois re- 
poussée, revient-elle cinq fois à la charge. Après avoir vu tomber 28 capi- 
taines à côté de plus de 1,000 soldats, le duc d’Anjou fait sonner la retraite 
et s’avoue vaincu une septième fois. 

Ce dernier insuccès avait terrifié l’armée royale. Plusieurs jours se pas- 
sent à réveiller l’énergie des soldats. Enfin un huitième assaut est décidé, 
et, pour en assurer le succès, on adopte le plan du due de Nevers, qui veut 
user à la fois de ruse et de force. Pendant toute la nuit du 42 juin, de 
fausses attaques tiennent la garnison sur pied, toutes les batteries tonnent et 
foudroient la ville. À Paube, le feu seralentit, s'éteint peu à peu, et tout 
semble rentrer dans le repos. Les assiégés, trompés par ce calme menteur, 
vont se reposer, ne laissant aux murailles qu’une faible garde, qui elle-même 
succombe à la fatigue et s'endort. Alors s’ébranle l'élite de l’armée assié- 
geante. Guise se dirige vers le bastion de l'Évangile, Henri de Navarre vers 
celui de la Vieille-Fontaine. Des échelles sont dressées en silence contre les 
murs de ce dernier, elles sont gravies, et déjà les royalistes se groupent 
dans le chemin de ronde, lorsqu'un cri de triomphe prématuré réveille un 
poste de Rochelais. Aussitôt ceux-ci s’élancent sur les assaillants, tuent tous 
ceux qui ont gravi le rempart et renversent les échelles au moment même où 
Strozzi et le duc de Longueville y mettaient le pied. De son côté, Guise 
avait enfin escaladé la brèche, il était entré dans le bastion de l'Évangile ; 
mais là il découvre un nouveau fossé, un nouveau rempart élevé à l'intérieur 
pendant le siége, et, à l'aspect de ces obstacles imprévus, ses soldats épou- 
vantés jettent leurs armes et fuient sans même essayer de combattre. 

Cette fois La Rochelle était sauvée. Tant d'échecs successifs avaient porté 
à son comble la démoralisation de l’armée royale. Des maladies s’étaient dé- 
clarées dans le camp et décimaient les soldats. Les plus fermes capitaines 
étaient découragés. Le duc d'Anjou, qui venait d’être élu roi de Pologne, 
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qui avait dans Son Camp les ambassadeurs chargés de l’amener dans ses 
nouveaux États, désirait un accommodement qui sauvât au moins les appa- 
rences et lui permit de s'éloigner. Catherine tremblait pour la vie et la gloire 
de son fils préféré. Des négociations sérieuses s’ouvrirent, et comme pre- 
mier gage de bonne foi, les Rochelais obtinrent que les assiégeants détrui- 
raient tous les travaux d'attaque. Enfin Charles IX signa l’édit de pacifica- 
tion. Les Rochelais avaient conquis Ja liberté de conscience non-seulement 
pour eux, mais encore pour tous leurs coreligionnaires du royaume. Mal- 
heureusement cette paix fut aussi boiteuse que les précédentes. Les hosti- 
lités recommencèrent bientôt. Suspendues tant que régna Henri IV, elles se 
réveillèrent presque aussitôt après le crime de Ravaïllac. La construction du 
Fort-Louis, qui dominait et battait la ville, devint pour les Rochelais une 
cause incessante d'inquiétude et d'irritation. Chaque nouveau traité avait 
beau renfermer une clause spéciale qui promettait la démolition de cette 
citadelle, elle restait toujours debout, rappelant la sinistre prédiction de 
Lesdiguières : « Il faut que la ville avale le fort, sinon le fort avalera la 
ville. » Enfin, en 1627, Richelieu parut devant La Rochelle, et dès les pre- 
miers jours les habitants durent comprendre que c’en était fait de la vieille 
république d’Éléonore. 
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L’ÉDITION DES MÉMOIRES DE DU PLESSIS-MORNAY ET LE MANUSCRIT 
DE LA SORBONNE. 


Plus d’un éditeur s’est rendu coupable de haute trahison à l'égard de son au- 
teur. Il faut signaler les méfaits de ce genre, afin d’en provoquer la réparation. 
On va voir, comme exemple, par un exposé officiel, ce que vaut l'édition que nous 
possédons des Mémoires de Du Plessis-Mornay. 

Au moment où nous allions mettre ces pages sous presse, on nous a commu- 
niqué un remarquable travail qui vient de paraître sur Aubéry Du Maurier, et 
dans la préface nous lisons ces lignes : « Les amis de l’histoire de France atten- 
« dent encore une édition de Du Plessis Mornay. Celle de 1624, continuée en 1652, 
« a été volontairement mutilée; celle de 1824, commencée par M. Auguis (1), 
« d’après tous les papiers de la maison de Mornay, s'arrête en 1614, et les inexac- 


(4) On lit dans le procès-verbal de la séance du Comité historique du 9 août 
1841 : «M. Auguis ayant été prié de donner quelques détails sur l'édition des 
Mémoires de Du Plessis-Mornay publiée par ses soins, fait connaître que les douze 
volumes qui ont paru et qui s'arrêtent à l’année 1613, forment seulement le 
tiers du manuscrit. L'éditeur a l'intention de donner la suite de ces Mémoires, 
qui vont jusqu'en 1623. On y trouve les notes sur l’histoire du président de Thou, 
que divers bibliographes prétendaient avoir été perdues dans une tempête. » 
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« titudes, les fautes grossières qui la remplissent ne permettent pas qu'on la re- 
« garde comme définitive. » Ce jugement n’est que trop motivé. 

Chargé par le ministre de l'instruction publique de dépouiller les manuscrits 
traitant de matières historiques qui se trouvent à la bibliothèque de la Sorbonne, 
M. M. Avenel a rendu compte de sa mission dans plusieurs rapports insérés au 
Bulletin des Comités historiques. Le quatrième, en date du 8 juin 1850, est re- 
latif à un manuscrit de Du Plessis Mornay. Il nous a paru très utile de le repro- 
duire en entier. 


HRapport au Ministre. 


Monsieur le ministre, la bibliothèque de l’université possède un fort beau 
manuscrit des Mémoires de Du Plessis-Mornay, en onze volumes in-folio, 
richement reliés en maroquin rouge, et qui est précieux, parce que c’est 
évidemment un original, fait sous les yeux de Mornay et pour lui-même. 

Nous trouvons sur ure feuille de garde (au VIe volume), des notes ainsi 
CONÇUES : 

« Remplir une lettre, feuillet 46, de M. de Bouillon. » — «Il semble au 
« feuillet 417 que la lettre de M. de Villeroy soit imparfaicte. » — « Faut rem- 
« plir une lettre de M. de Reau, feuillet 30.» — «Mots à remplir, page 33. » — 
« Parfaire une lettre imparfaicte, folio 428. » Et autres indications pareilles 
qui viennent évidemment de l’auteur des Mémoires. 

Quelquefois aussi on remarque à la marge du manuscrit des additions ou 
des changements qui ne peuvent avoir été faits que par Mornay; de temps 
en temps, à côté de passages non rayés, se trouve le mot omittenda; or, 
ce mot n'indique pas des suppressions que lPauteur voulût faire à ses Mé- 
moires, puisqu'il n’effaçait pas, mais il témoigne de ménagements envers des 
susceptibilités contemporaines et des scrupules survenus dans la prévision 
d’une publicité prochaine. Des noms propres inexactement écrits ont été 
soigneusement corrigés. Enfin, les armes de Mornay sont empreintes sur le 
plat de la couverture, des deux côtés; et, de plus, on a mis dans chaque 
volume, en tête et à la fin, des armoiries peintes sur vélin avec un soin re- 
marquable; en tête, ce sont les armes de la famille de Mornay, et à la fin, 
ces mêmes armes unies à celles de la famille de sa femme, Charlotte Arba- 
leste. Ce manuscrit porte donc avec lui les marques de la plus irrécusable 
authenticité. 

Du Plessis-Mornay avait deux secrétaires nommés dans quelques écrits du 
temps, et connus surtout par le codicille qu’il ajouta à son testament peu de 
jours avant sa mort, René Chalopin et Jules Meslay; et sans doute il s’est 
servi d'écrivains auxiliaires pour les nombreux travaux qui ont occupé sa vie, 
surtout pendant les loisirs de sa vieillesse. Aussi l'écriture du manuscrit de 
la bibliothèque de l’Université est-elle de plusieurs mains; souvent assez 


L 
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lisible, elle est parfois d’un caractère difficile, et, dans quelques pièces seu- 
lement, embarrassée de fréquentes abréviations. 

Malheureusement il manque plusieurs volumes à ce précieux manuscrit : 
le 4er, le 2e, le 4° et tout ce qui dépassait le 44° (comprenant l’année 1616), 
lequel est le dernier des onze que possède actuellement la bibliothèque de 
PUniversité. 

Disons d’abord en quoi consistent ces Mémoires imprimés : deux volumes 
in-4° parurent en 4624 et 1625, comprenant l’époque de 1572 à 1599; deux 
autres volumes, imprimés en 4651 et 1652, vont depuis 1600 jusqu’à 1623, 
année de la mort de Du Plessis-Mornay. Il faut y joindre l'histoire de la vie 
de ce personnage, publiée par les Elzevirs en 1647, et qui contient des let- 
tres de Mornay, ainsi que d’autres pièces complétant ses Mémoires. 

Ces cinq volumes in-4° ainsi réunis ne contiennent pas, à beaucoup près, 
tout ce que les manuscrits ont conservé. Aussi a-t-on songé, il y a vingt-six 
ans, à combler cette lacune, et une édition nouvelle a été commencée en 
1824. L'éditeur annonçait que cette nouvelle édition donnerait les pièces de- 
puis 4571 jusqu’en 4623 ; mais la publication n'a pas été achevée : 12 vol. 
in-80 ont paru en 1824 et 1825, et l'ouvrage a été abandonné. La dernière 
pièce du 42e volume est datée du 42 mars 16414; ainsi dix ans encore y man- 
quent. 

Cette édition, qui s’annonçait comme devant être la seule complète, avait 
été confiée aux soins de M. Auguis; mais très probablement il aura aban- 
donné ce travail à des mains inhabiles, car les fautes y fourmillent. 

Nous avons voulu nous faire une idée exacte de cette nouvelle édition; 
nous l’avons donc comparée avec le manuscrit de la bibliothèque de l’Univer- 
sité qui fut confié à M. Auguis lorsqu'il préparait cette publication. Nous de- 
vons faire connaître ici sommairement le résultat de cette comparaison, et 
nous n'avons pour cela d'autre moyen que de eiter parallèlement quelques 
passages du manuscrit et de l’imprimé : 

«Qu'est-ce (est-il dit dans une lettre Le nouvel éditeur a mis: 

« au roi) qu'est-ce sinon mettre au dé- 


« sespoir partie de vos subjectz, pour  « Pour leur faire chercher toutes ex- 
«leur faire cercher toutes extrémités « trémités qu'ils penseront propres à sa 
« qu'ils penseront propres à se conserver, « conscience, à quelque prix et péril que 
« à quelque prix et péril que ce fust.» «ce fust. 

Ms. t. III, ft 160 vo. Impr. t. ll, p. 267. 


Une pièce intitulée : Mémoires que le roi de Navarre eust désiré estre 
considérez par Messieurs de l'assemblée n’aguères convoquée à Blois, en 
l’année 1588, se termine ainsi : 


«Il n’y a rien qu’il (le roi de Na- La fin de la phrase est ainsi impri- 
« varre) désire tant que de veoir Dieu mée: 
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« sainctement servy, le roy honoré, 
« aimé et obév ; le royaume redressé et 
«affermy. Amen. » 

Ms. t. V, ft 33. 
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« Le royaume redressé et affermi 
« ainsi. » 
IMprt LV, p- 1h38 


Voyez ce commencement d’une lettre à M. de la Marsillière, secrétaire 


d'État du roi de Navarre : 


«Vous verrez des mémoires si amples 
cet publics et particuliers, que ma 
lettre en doibt estre plus courte; je 
suis érès travaillé de ma fièvre, et 
aujourd'huv au érantiesme accès. Les 
douleurs de ce temps, les affaires qui 
en procèdent, les chagrins d’une gar- 
nison non paiée, les débauches des ca- 
« pitaines ef soldats a faute de paiement 
« la me continuent et redoublent. » 

Ms. t. V, ft 44 vo. 


On voit comment ce passage a été 


« Vous livrez des mémoires si amples 
«et publics et particuliers, que ma 
« lettre doibt en estre plus courte; Je 
« suis travaillé de ma fiebvre et aujour- 
« d’hui au #roisiesme accès. Les douleurs 
« de ce temps, les affaires qui en ré- 
« sultent, les Chagrins d’une garnison 
« non payée, les desbauches des capi- 
taines, soldats, à faulte de payement, 
Monsieur, continuent et redoublent.» 


Impr. t. IV, p. 516. 


« 


« 


travesti par le nouvel éditeur, et, par 


exemple, sans compter les autres fautes, lorsque Du Plessis-Mornay parle 
des causes qui {vi continuent et redoublent sa fièvre, le nouvel éditeur lui 
fait dire que ce sont les débauches des capitaines et soldats qui continuent 


et redoublent. 
Là où Du Plessis-Mornay aura dit : 


« Dieu fera la grâce au roy que, par 
« la force de sa dextre, sectas omnes 
« sanabit, » 
Ms. t. V, ft 88 ve. 


Et encore : 


…. € N'estant la façon de l’un (le roi 
« d'Espagne) de rien distraire de sa mai- 
« son en faveur de qui que ce soit, et 
« les moyens de l’autre (l’empereur) dé-. 
« pendans, comme ils font pour la plus 
« part de la libéralité d'Hespagne.… » 
Ms. t. V, ft 122. 


L'éditeur lui fera dire : 
« Dieu fera la grâce au roy que, par 
« la force de sa sagesse, veritas omnes 
« sanabit. » 
Impr.st.V;179, 


... «€ N'estant la façon de l’ung de 
« rien distraire de sa maison en faveur 
« de qui que ce toit, et les moyens de 
« despendans ; car ils font 
« pour la plus part de la libéralité d'Es- 
« paigne...» 

Impr. t. V, p. 304. 


Un blanc mis à la place d’un mot fort lisible, un malheureux changement 
de ponctuation et le mot comme transformé en car, rendent ce passage inin- 


telligible. 


Voici le commencement d’une lettre qui se trouve au feuillet 87 du tome V 
du manuscrit : « Il s’est présenté quelques officiers pourveus d’estat d’esleus 
« à Poictiers et en autres lieux, pour se faire recevoir en la cour, comme te- 
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« nant de prit la cour des aydes; mais d'autant qu’ils sont de la relligion 
« soubs umbre de la clause portée par l’ecdict de révocation les ecdits de la 
« ligue faicts ès années 117% v et HP XVI... » 

L'éditeur a mis offices au lieu d’esleus; il a laissé un blanc à la place du 
mot présent, dont l’abréviation n’était pourtant pas bien difficile à deviner, 
et au lieu des années 85 et 88, dont apparemment il n’a pas su lire le chiffre, 
il a mis : « ès années 15... et 15... », ce qui ne signifie rien. 

Toute signification disparait également dans ce passage, où l’éditeur a 
laissé un mot en blanc, où il a tranformé 7 en et et changé la ponctuation 
(il s’agit des malheurs du royaume de France) : 


« Au lieu que les autres (royaumes)  « Au lieu que les austres veullent 


« veulent s’eslever, il dessend audessous « et descend au dessous de 
« de soy mesmes. » « soi-mesmes. » 
Ms. t, V,ft 29 vo. Impr. t. IV, p. 146. 


Du Plessis-Mornay, dans une lettre adressée à M. de Buzenval, le 42 mars 
1589, se laisse gagner par une sorte de découragement en racontant quel- 
ques événements fâcheux pour son parti, et aussi quelques malheurs person- 
nels : « Mais ce qui me fasche, « ajoute-t-il, « c’est qu’il semble que nostre 
« terre soit condamnée au ciel; nostre prince au ciel et en la terre; et 
« contre les jugements de Dieu je ne voy ny rempart, ny remède. » 

Les mots soulignés ici sont également soulignés dans le manuscrit, et on 
lit à la marge le mot omittenda; toutefois, l’auteur ne les à point effacés. 
Le nouvel éditeur les retranche sans faire aucune remarque, et la même 
chose se représente de temps en temps. Peut-être eùt-il été à propos de con- 
server dans l’imprimé ces phrases non effacées dans le manuscrit; tout au 
moins fallait-il qu’en pareil cas une note vint avertir le lecteur de ce retran- 
chement et de la véritable pensée de l’auteur des mémoires. 

Nous trouvons dans une lettre du 41e septembre 1589, deux fois le nom 
de M. d'Espernon, celui de M. le comte de Soissons, de M. de Nevers, de 
M. de Souvray, de Tours. Tous ces noms, très lisiblement écrits dans le 
manuscrit de la bibliothèque de la Sorbonne (tome V, folios 47, 48), sont 
restés en blanc dans Pimprimé (tome IV, p. 406, 407). 

Mornay a recueilli dans ses Mémoires une lettre en latin de l’évêque de 
Bristone (1), ainsi que la réponse, également en latin, qu'il a faite à cet évé- 
que. L'éditeur a donné la première et il a supprimé la seconde. Il est évident 
qu'il fallait faire le contraire, si l’on ne devait conserver que l’une des deux 
lettres. 

La lettre de cet évéque est semée de mots grecs; l'éditeur les à tous lais- 
sés en blanc comme s'ils eussent été indéchiffrables; il en a cependant con- 


(1) Sic dans le manuscrit et dans l’imprimé ; je suppose qu’il faut lire Bristol. 
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servé deux qu’il a conservés en noms propres, doëxs et et, dont il a fait des 
personnages qu'il appelle Sozas et Cis, et il a imprimé : « Judas apostilus 
Sozas… sublimus Cis (4)... » De plus, grand nombre de mots latins sont dé- 
figurés; des phrases entières sont disloquées par des lacunes et privées de 
sens par des mots qui semblent écrits au hasard (2); il est difficile de com- 
prendre une telle incurie si c’est M. Auguis, en effet, qui a soigné l'édition, 
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une telle ignorance s’il en a chargé quelque autre. 

L'une des pièces les plus maltraitées par l'éditeur, c'est une lettre du 
18 avril 1592, adressée à M. de Buzenval, ambassadeur en Angleterre. On y 
ou trouve des fautes de toute sorte. Ainsi, par exemple : 


Mornay dit : 


« La paix de soy est souhaitable, car 
« le masque mesmes, comme vous apper- 
« cevez où vous estes, faict courre les 
« gens après SOV, mais à nous nécessaire 
« pour infinies considérations. Nos cn- 
« nemis sont sur le poinct de couronner 
« l'infante..., etc. » 

Ms 6 V, 104929) 


L'éditeur a imprimé cet incroyable 
galimatias : 

« La paix de soi est souhaitable; car 
«le masque mesmes, comme vous ap- 
« percevés où vous estes, faict courre les 
« gens après soi; mais à nous #assa- 
« crer, pour infinies considérations n0s 
« ennemis sont sur le poinct de couron- 
« ner l’infante... etc. » 

Impr. t. IV, p. 202. 


Buzenval désirait l'ambassade du Levant : « Je n’ose vous la conseiller, 
« lui dit Mornay, parce que l'argent manque, et pour l'ambassadeur et les 
« autres personnes, il n’y fault pas moins de 30,000 . » L'éditeur n’a pas 
compris le signe qui veut dire écus; il l’a pris sans doute pour des zéros, et 
il a imprimé en toutes lettres : « Il n’y fault moins de /rente millions. » 
Trente millions pour payer une ambassade! L’absurde le dispute ici à la né- 
gligence. Un peu plus bas : « Madaine la princesse » (la princesse de Condé) 
dans le manuscrit, se trouve être, dans l’imprimé, « Madame de Prinass. » 

Lorsqu'un nom de cette importance est ainsi défiguré, M. Belenger ne doit 
pas s'étonner de devenir M. Belengre, et M. Pageot peut bien se nommer 
M. Flagrot. 

A la fin de cette lettre, il est question du siége de Rouen, qui traine en 
longueur, parce que la noblesse « s’est allée raffraischir, » et l’on conseille 
de ne « démordre de la proye. » Vous verrez dans limprimé qu’il ne faut 
« démordre de la pioche. » 

Il n’est presque pas une seule pièce (et l’on sait que l'œuvre de Philippe 


(4) Ms. t. V, ft 113. — Imp. t. IV, p. 150. 

(2) Un seul exemple : ; ; J 

Phrase du manuscrit : « Au moings st rempublicam, comme vous dites, habi- 
turi sumus, habebimus, VERO DEMUM, st PACEM.» (T. V, ft 193.) | À 

Phrase de l’imprimé : « Au moins si rempublicam, comme vous dictes, habi- 
turi sumus; habebimus DOMUM, 52 PAREM.» (T. V, p. 305.) 
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de Mornay se compose en entier de lettres, mémoires et autres documents ) 
qui n'offre quelque faute de ce genre, plus ou moins grave, et il est telle 
pièce, celle que nous venons de citer, par exemple, où nous en avons compté 
plus de quarante. 

Ajoutons que les faits les plus connus de notre histoire semblent être igno- 
rés de l'éditeur; si le copiste de Mornay appelle Fromigin (1) la-bataille de 
Fromigny, éditeur ne saura pas rendre son nom à cette célèbre bataille, et 
imprimera, sans s’en embarrasser davantage : « la bataille de Fromin- 
gin (2). » 

Quant à la bataille de Coutras, ce sera, pour l’éditeur, la bataille de 
Courtray. 

Les dates ne sont pas toujours respectées; une lettre du roi au duc de 
Saxe, datée, dans le manuserit, « du 30 octobre 4591, » (t. V, ft 66 v°) se 
trouve être, dans l’imprimé, « du 3 octobre 1590, » (t. IV, p. 490). 

Nous devons nous borner à ce petit nombre de citations; nous en aurions 
des centaines à ajouter, si c'était ici le lieu, et l’on comprend que nous n’a- 
vons pas collationné les onze volumes in-f° du manuscrit ; mais il résulte de 
l'examen que nous avons fait en courant de quelques-uns, comme de la com- 
paraison attentive à laquelle nous nous sommes livré sur quelques parties 
de long ouvrage, que la nouvelle édition des Mémoires de Du Plessis-Mor- 
nay n’est réellement qu’une perpétuelle falsification du texte; à tout moment 
le sens se perd dans des phrases estropiées, des mots défigurés, dans une 
ponctuation inintelligente, dans des blancs laissés à la place des passages 
qu'on n’a pas su lire. Les citations latines, fréquentes dans ce livre, sont 
criblées de fautes et de lacunes. Or, comme, dans la plupart des endroits 
défectueux de l’imprimé, le manuscrit de la bibliothèque de l’Université donne 
un texte parfaitement clair et toujours intelligible pour un lecteur un peu 
exercé à l’étude des manuscrits de ce temps, il reste démontré que l'éditeur 
a négligé de comparer ce manuscrit avec ceux qu il a pu consulter. 

Nous devons ajouter que plusieurs pièces intéressantes ont été entière- 
ment omises, d’autres données seulement en extraits (3); que des lettres 
chiffrées sont imprimées sans qu’on ait essayé d'expliquer les chiffres, qu’en- 
fin l’absence complète de notes laisse désirer des éclaircissements là où on 
en sent le plus de besoin. ° 

Cette nouvelle édition, qui, d’ailleurs, ne sera jamais terminée, doit donc être 


(1) Ms. t. II, f0 158; peut-être, d’ailleurs, est-ce seulement, dans le manuscrit, 
un point mal placé, et le copiste aura voulu écrire : Fromignt. 

(2) Impr. t. IE, p. 262. 

(3) Les retranchements de quelques lignes sont surtout fréquents. Voyez Ms., 
t. LI, À 157 vo, et imprimé, t. LIL, p. 261; Ms., ft 178 vo, et impr., p. 327: Ms., 
t. V, ft64, et impr., t. IV, p. 487; Ms., t. V, ft 90, et impr., t, V, p. 84; Ms., 
ft 108, et impr., p. 190; Ms., ft431 vo, et impr., p. 216, etc, etc. 
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comptée pour rien. Quant à l’ancienne, imprimée par portions, à cinq dates 
différentes et à des intervalles plus ou moins longs, elle ne présente, des 
mémoires originaux, qu'un abrégé informe où manque un très grand nombre 
de documents, où toutes les pièces sont pêle-mêle, sans classement chrono- 
logique, sans ordre d'aucune espèce; d'où il faut conclure que les Mémoires 
de Du Plessis-Mornay peuvent être considérés, je dirais presque comme 
inédits. Or, tout le monde sait que c’est un des ouvrages les plus importants 
pour la connaissance d’une des époques les plus considérables de notre his- 
toire, l’époque de la Ligue, l'histoire de Henri IT, de Henri IV et du com- 
mencement du règne de Louis XIII. 

Ce serait done une entreprise utile pour la science historique de publier 
une édition des Mémoires de Mornay, d'après le manuscrit de la biblio- 
thèque de l'Université, en s’aidant d’autres textes pour les parties qui man- 
quent. Les manuscrits des Mémoires de Mornay ne Sont pas nombreux ; 
nous nous sommes assuré qu'il n’en existe pas à la Bibliothèque nationale ; 
mais on sait qu’il y en a de conservés dans la famille de l’ami de Henri IV. 


M. AVENEL. 
Paris, le 8 juin 1850. 


L'INSAITUMTION CHRESTIENNE de CALVEN. 

Nous extrayons d’un recueil spécial, le Bulletin du Bibliophile (n. 5 et 6 de 
1849) une Note instructive de M. A. Taillandier sur l'arrêt du Parlement de 
Paris du 4er juillet 1542, portant condamnation du livre de l’Institution chres- 
tienne de Calvin. Nous y joignons des Observations de M. Eug. Haag sur la date 
de l'édition princeps de cet ouvrage. On y trouvera le développement de la 


question posée à la page 34-de la Notice de la France protestante qui était annexée 
au dernier cahier du Bulletin. 


I. NOTE 
sur l'ordonnance du Parlement du 1° juillet 1542, imprimée par Jacques 
Niverd, sous le titre suivant : 

Ordonnances faictes par la court de Parlement contre les livres conte- 
nantz doctrines nouvelles et heretiques touchant le faict et estat des 
Libraires et Imprimeurs, publiées a son de trompe par les carrefours 
de la ville de Paris, le samedy premier jour de juillet mil cinq cens 
quarante-deux. Avec les admonitions discernées tant par l'Inquisiteur 
de la foy, par l'ordonnance de la court que de l'official de Paris contre 
tous ceulx et celles qui scavent ou soustiennent aucuns soubsonnez de 
hérésie et qui ont aucuns livres repprouvez ou de mauvaise doctrine, 
publiées par les paroisses de Paris, les Dimenches xv1 et xxine jours 
de juillet audit an, etc., etc. 


L’ordonnance ou arrêt de règlement du Parlement, du 4er juillet 4542, fut 
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rendue à l’occasion principalement du célèbre ouvrage de Calvin, /nstitutio 
christianæ religionis, que ce réformateur composa en latin et traduisit lui- 
même en français. La préface était adressée à François Le; elle avait pour 
but, ainsi que le livre, de montrer que la réforme n'était autre chose que le 
christianisme ramené à son principe, et que c’était méchamment qu’on con- 
fondait ses partisans avec les anabaptistes et autres fauteurs de désorgani- 
sation sociale. La première édition de l’/nstitutio parut à Bâle, en 1536 (1); 
la seconde à Strasbourg en 1539. Les exemplaires de cette seconde édition 
portaient sur le frontispice le nom de Calvin, d’autres celui d'Alcuin (2). 

Cet ouvrage fut condamné par arrèt du parlement du 2 mai 1542, sur 
l’avis des docteurs en théologie, ce qui ne l’empêcha pas de se répandre en 
France. L’ordonnance du 4 juillet 1542, intervenue à la suite d’un réquisi- 
toire du procureur général, prescrivit à tous ceux qui le posséderaient de 
apporter au greffe du parlement dans les trois jours (le procureur général 
voulait dans les vingt-quatre heures), sous peine de la hart (la corde) pour 
les laïcs, et du bannissement et de la confiscation pour les ecclésiastiques. 
Défense sous la même peine de la hart était faite aux imprimeurs de l’impri- 
mer, etc., ainsi que les autres livres contenant erreurs et blasphèmes contre 
la religion catholique. Enfin, la peine de la hart était prononcée contre les 
imprimeurs qui « ne sont maitres en l'imprimerie, demourans ès lieux des- 
tournez et esgarez de ceste ville de Paris, impriment secretement et occulte- 
ment plusieurs livres erronez, ete. » Ces lieux détournés étaient particuliè- 
rement les faubourgs, le elos Bruneau (3), le Temple, etc. 

Cette ordonnance ne se trouve que dans le recueil de Rebuffe (4); elle 
nest pas dans les recueils spéciaux des règlements de l'imprimerie et de la 
librairie. Chevillier cependant en rapporte un seul article (p. 357). Je l'ai in- 
diqué dans mon Résumé historique de l'introduction de l'imprimerie à 
Paris, d’après les Mémoires du clergé. Le texte officiel est rapporté dans 


(1) V. la note qui suit 
(2) Voyez Bayle, art. Calvin; Barbier, Dictionnaire des Anonymes, % édition, 
t. III, p. 562, n° 20653; Brunet, Manuel du Libraire, 4e édition, t. I, p. 529. 


(3) Le clos Bruneau avait une grande étendue; sa partie orientale répondait 
à l’ilot de maisons que nous voyons aujourd’hui formé par les rues Saint-Jean-de- 
Beauvais, Saint-Hilaire, des Carmes, et partie de la rue des Noyers L'Ecole de 
Droit y fut établie. C'était là que se trouvait aussi l'imprimerie de Henri Eer Estienne 
(in clauso Brunello), qui fut dirigée après sa mort par Simon de Colines, et qui 
épousa la veuve et s’associa son fils François [tr Estienne. L'imprimerie fondée par 
Robert, autre fils de Henri Ier Estienne, fut aussi établie rue de Saint-Jean-de- 
Beauvais, c’est-à-dire au clos Rruneau. Etait-ce l'imprimerie de ces hommes célè- 
bres que l’on désignait implicitement, lorsqu'on rangeait le clos Bruneau parmi 
« les lieux destournez» sur lesquels la surveillance de l'autorité devait plus par- 
ticulièrement être dirigée? Cette conjecture n’est pas sans vraisemblance, comme 
on le verra par ce que nous disons de Jean André, quoique d’après Sauval la rue 
Saint-Jean-de-Beauvais fut fort fréquentée, notamment par les étudiants. 


(4) Ordonnances et édits royaux de François Rebuffe, édition de 1565. Lyon, à 
la Salamandre (2 tomes in-fol.), t. Il, p. 330. 
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les registres du Parlement, qui sont déposés aux archives nationales (Cri- 
minel, 94). 

Nous devons dire maintenant quelques mots de l’édition en caractères go- 
thiques qui en a été publiée par Jacques Nyverd et Jehan André. (Paris, sans 
date, mais évidemment de 1542, in-12.) 

Jean André était un libraire de Paris, connu par le zéle qu’il déployait 
pour la religion catholique. « Il étoit, dit La Caille, comme l’émissaire du 
président Lizet pour lui découvrir les nouveaux calvinistes et les faire tom- 
ber entre ses mains, comme il fit à l'endroit de Pierre Capot, libraire de Ge- 
nève, qui venoit de temps en temps à Paris, où il fut arrêté en 1546, en 
débitant des livres contre la religion catholique (1). » 

L’ordonnance du 1° juillet 4542 était pour Jean André une belle occasion 
qu’il se garda bien de laisser échapper. A peine fut-elle rendue qu'il dressa 
une requête au parlement à l’effet d’être autorisé à l’imprimer et à la vendre 
seul pendant un an. Il obtint cette autorisation par arrêt du 4 juillet, et il 
s'associa pour la publier à son confrère l’imprimeur Jacques Nyverd. De 
plus, ces deux libraires-jurés de l’Université furent chargés de son exécu- 
tion. Ce fut en cette qualité qu’ils se présentèrent tous deux chez François 
Estienne, au clos Bruneau, pour y faire visite. Mais celui-ci refusa de les 
recevoir; de là plainte des libraires-jurés au parlement, qui, par arrêt du 
30 octobre 1542, ordonna au libraire récalcitrant de « représenter, exhiber 
et mettre entre les mains desdits demandeurs, tous et chascuns des livres 
qui seront demandés par eux pour être visités, suivant ladite ordonnance, 
et cela sous peine de prison. » Force fut donc à François Estienne d’obéir 
à justice. 

Robert, frère de François Estienne, fut aussi en butte aux persécutions 
de Jean André; celui-ci le signala aux docteurs de Sorbonne comme devant 
être surveillé pour qu'il ne pût s'enfuir à Genève, ce qu'il parvint pourtant à 
faire en 4550. Il est vrai que les mauvaises langues du temps prétendaient 
que l’honnête André avait un intérêt tout mondaiu à empêcher cette fugue. 
Un anonyme, qui pourrait bien n’être autre que Théodore de Bèze, alla jus- 
qu’à dire que c'était dans l'espoir qu’il marierait ses filles avec quelque por- 
tion du bien de Robert, après lavoir fait condamner sans doute. « Defunc- 
tus Andreas qui sperabat maritare filias suas de bono ipsius (Roberti ) 
ut erat zelotissimus catholicæ fidei, bene etiam clamabat quod fuge- 
ret (2). , 

On voit, par ce court récit, que la plaquette de vingt-quatre pages petit 

(1) «Jean André, libraire au Palais, espie du Président Lizet et du Procureur 


Roy Bruslard, mourut en fureur et rage.» Le Président de La Place, Commen- 
taires sur l'Estat de la religion, etc., p. 8. 


(2) Epistola magistri Passavantii, ad Petrum Lizetum, dans les Epistolæ 
obscurorum virorum. Voyez, sur ce curieux ouvrage, Barbier, Dictionnaire des 
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in-8°, en caractères gothiques, devenue extrêmement rare, se rattache es- 

sentiellement à l’histoire de l'imprimerie. L’exemplaire qui nous à fourni ces 

observations a été acheté par M. Leroux de Lincy à la vente de M. Bignon. 
A. TAILLANDIER. 


IL OBSERVATIONS 
sur la date de la première édition du livre de l/nstitution chrestienne 
de Calvin. 

L'édition princeps du livre de Calvin, l’Institution chrestienne, est-elle 
bien celle de Bâle 4536? Nous avons dit ailleurs que, suivant lopinion la 
plus probable, il y en a eu une édition antérieure. Nous voulons exposer ici 
avec quelque détail les raisons qui appuient cette opinion. 

Et d’abord à quelle occasion cet ouvrage célèbre fut-il composé? Calvin 
nous l’apprend lui-même : il voulait laver ses coreligionnaires des calomnies 
répandues sur leur compte par François K*, qui, obligé, par politique, 
de ménager les princes protestants d'Allemagne, leur avait répondu, lors- 
qu'ils s’étaient plaints à lui des horribles persécutions exercées en France 
contre leurs frères dans la foi, qu’il envoyait à la mort, non pas des secta- 
teurs de Luther, mais des anabaptistes factieux qui voulaient renverser à la 
fois et la religion et l’ordre politique. 

Cela se passait au commencement de l’année 1535, comme on le lit dans 
l'Histoire ecclésiastique de Bèze, or, il était urgent, pour que la calomnie ne 
s’accréditât pas, de ja repousser; mais ce n’était pas assez, il fallait encore 
s'adresser au public le plus nombreux possible, puisque François Ier, pour 
donner plus de crédit à l’imposture, faisait répandre à profusion des écrits 
composés dans ce but; en d’autres termes, Calvin a dù publier son livre l’an- 
née même et dans une langue que le plus grand nombre entendit, sous peine 
de manquer son but. 

Ces raisons, tirées exclusivement de la situation des réformés et de l’état 
des choses, offrent déjà une forte présomption en faveur de ceux qui pen- 
sent, comme le P. Maimbourg et Sponde, que l’Znstitution parut pour la 
première fois en français et dans l’année 1535. Le second de ces écrivains 
entre même dans les détails les plus précis sur cette première édition. H af- 
firme qu’elle fut mise au jour à Bâle, le 4% août 4535, et qu'elle portait au 
titre une épée flamboyante avec ces mots : Non veni mittere pacem, sed 
gladium. 

David Clément, le savant bibliographe, prétend, il est vrai, que cette édi- 
tion française est imaginaire; que Calvin a d’abord composé son Znstitution 
en latin, et qu’il l’a ensuite traduite en français, comme il le déclare lui- 


Anonymes, t. III, p. 583, n° 20359 ; Bibliographie univ., article Lizet, et Renouard, 
Annales de l’imprimerie des Estienne. 
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même dans l'édition française de 1541, in-8°, ainsi que Joly nous l’apprend, 
ajoute-t-il dans ses remarques sur le dictionnaire de Bayle. Joly décrit en 
ces termes l'édition qu'il mentionne : Edition française de 1541, in-8° de 
300 pages. La Bibliothèque impériale de Paris possède un exemplaire d’une 
édition française in-8° de l’Znstitution, coté D 2. 716; c’est un volume de 
798 pages sans les indices. Le titre ayant été enlevé, nous n'avons pu nous 
assurer si On y lisait, comme l’affirme Le Clerc : Znstitution chrestienne 
composée en latin et translatée en francois, ni, par conséquent, si c’est la 
même édition que celle dont parle Joly, ce qu’on est porté à conclure du rap- 
po t de la pagination; mais nous pouvons affirmer qu’elle est postérieure à 
l'édition latine publiée à Strasbourg en 1539, laquelle ne contient encore que 
17 chapitres, tandis que nous en ayons compté 21 dans l’exemplaire en ques- 
tion, c’est-à-dire autant que dans l'édition latine de 1543. Ne faudrait-il pas 
conclure de là que Calvin augmenta d’abord l'édition française ? Ce serait un 
puissant argument à faire valoir pour ceux qui, comme Sponde, Maim- 
bourg, Basnage, Bayle, Joly, Gerdes et M. Henry, le dernier et le plus 
complet des biographes de Calvin, croient à l’existence d’une édition fran- 
çaise donnée en 1535. 

Leur opinion se fonde sur cette particularité fort remarquable, que dans 
toutes les éditions françaises de l’Znstitution, la Dédicace au roi François I‘r 
porte la date du 4% août 4535, tandis que toutes les Dédicaces des éditions 
latines sont datées du 5 août 4536. Ne faut-il voir, avec Clément, qu'une 
faute typographique dans cette différence ? Nous ne le pensons pas. 

Enfin, les partisans de l'édition française de 1535 font observer avec beau- 
coup de raison que, selon le témoignage de Calvin lui-même, la première 
édition de l’/nstitution était anonyme : Quum nemo, dit-il, ilic sciverit 
me authorem esse. Or, il est impossible d'appliquer ces mots à la première 
édition latine de 14536, qui, de laveu de Clément, portait le nom de l’auteur 
sur le titre, en tête de la Dédicace et en tête du premier chapitre. A la fin de 
cette même édition, on lit : Mense martio anno 1536, date qu'il est difficile 
de mettre d’accord avec celle de l’épitre dédicatoire X kal. sept., ou 23 août, 
laquelle ne peut évidemment se rapporter qu'à une édition antérieure, et 
cette édition ne peut être que l'édition française de 4535. Si Calvin, dans 
l'édition publiée à Strasbourg en 1539, cite celle de Bâle 4536 comme la pre- 
mière, il est clair que, donnant une édition latine, il entendait parler de la 
première édition publiée dans cette langue. 

Au reste, cette question depuis longtemps débattue par les savants, ne re- 
cevra une solution définitive que lorsqu'on parviendra à découvrir un exem- 
plaire de la première édition française. Selon M. Brunet, dans son Manuel 
du Libraire, la plus ancienne édition du texte français est de format in-#°, 
sans nom de lieu ni millésime, et la première qui porte une date est l'édition 
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de 4540. Suf ces indications, M. Henry se croyait sur la trace d’un exém- 
plaire de cette édition introuvable. Il savait par le catalogue de la Bibliothè- 
que impériale qu’il s’y trouve un exemplaire de l’Znstitution du format in-40, 
sans nom de lieu ni d'imprimeur et sans date, coté D 2. 745, et il pensait 
que ce pouvait être un exemplaire de la première édition. Mais, loin de re- 
monter à une époque antérieure à 4540, cet exemplaire est d’une édition 
postérieure à la dernière que revit Calvin, c’est-à-dire à celle de 4559, in-8° 
et in-fol., puisqu'il est divisé en IV livres et en 80 chapitres. Elle contient, 
d’ailleurs, l'Avis au lecteur daté de Genève 4559. Nous pouvons donc répé- 
ter que jusqu'ici on ne connaît aucun exemplaire de la premiére édition de 
V’Institution. 

Nous ne ferons plus qu’une observation. Ces mots : composée en latin 
et translatée en francois, qui se lisent sur le titre de l'édition française de 
1540, selon le témoignage de Le Clerc, ne fournissent pas, à notre avis, 
une preuve aussi convaincante qu’on pourrait le croire au premier abord. 
Personne n’ignore que, dans l’origine, l’nstitution ne comprenait que six 
chapitres, et que la seconde édition latine, celle de Strasbourg de 1539, 
avait déjà été augmentée par l’auteur de onze chapitres, c’est-à-dire de plus 
de moitié. Cette édition de 4539 était donc comme un ouvrage nouveau, et 
n’est-il pas possible que Calvin ait eu principalement en vue les additions 
qu’il y avait faites (additions si considérables, nous venons de le dire, qu’elles 
l’emportaient en étendue sur la rédaction première), lorsqu'il inscrivit sur le 
titre de la seconde édition française : {ranslatée en francois? 

Ces considérations nous portent à croire que l’Znstitution a été composée, 
non pas en latin, mais en français, et qu’il y en a eu une édition française 
publiée à Bâle en 4535. Si quelqu'un de nos amis parvenait à en découvrir 
un exemplaire, il rendrait, on le voit, un véritable service à la bibliogra- 
phie et trancherait une question agitée depuis deux siècles. 


Euc. Haac. 
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